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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

L'agriculture suscite le débat. C'est du moins le constat qui peut être tiré au vu du
nombre d'initiatives populaires lancées dans un court laps de temps et qui visent
toutes d'une manière ou d'une autre notre rapport à la production alimentaire. Alors
que la population a décidé en 2017 d'inscrire dans la Constitution le principe de
sécurité alimentaire, le corps électoral aura la possibilité d'influencer le futur de la
politique agricole et alimentaire suisse au moins à 6 reprises ces prochaines années.
Seule une des initiatives a été lancée par un parti politique, le reste étant du fait
d'associations ou de comités citoyens. 
L'initiative pour des aliments équitables provient des rangs des Vert-e-s. Le parti
souhaite mettre un terme à la concurrence entre production suisse et produits
importés profitant généralement de normes plus laxistes. L'objectif serait donc de
n'autoriser à l'import que les denrées alimentaires respectant les normes suisses.
L'initiative pour la souveraineté alimentaire – lancée en parallèle – se focalise elle sur la
production suisse et veut revenir à une agriculture plus locale, durable et familiale. Elle
veut, de plus, inscrire une interdiction des OGM au niveau de la Constitution, alors que
seul un moratoire prolongé tous les 4 ans fait foi aujourd'hui. Cette initiative a été
lancée par le syndicat paysan Uniterre et l'Autre syndicat. La puissante Union suisse des
paysans (USP) a décidé de laisser la liberté de vote sur ces deux textes.L'initiative pour
des vaches à cornes, dont le paysan grison Armin Capaul est l'initiant, demande à ce
que les fermières et fermiers qui décident de laisser leurs cornes aux vaches soient
rémunérés pour cela. Les raisons invoquées par Armin Capaul sont de l'ordre du bien-
être animal, les cornes étant, par exemple, importantes pour les rapports sociaux et
hiérarchiques au sein des troupeaux. Sur le même thème du bien-être animal,
Sentience politics veut en finir avec l'élevage intensif. L'organisation anti-spéciste a
rédigé, pour cela, une initiative ayant pour but d'ériger les normes bio en normes à
respecter pour tous les élevages. Les produits importés seraient également concernés
afin de ne pas créer de distorsion de concurrence entre produits animaux suisses et
étrangers. Finalement, deux textes se penchent sur l'impact des méthodes agricoles
conventionnelles sur l'environnement. L'initiative pour une interdiction des pesticides
de synthèse veut en finir avec ces produits qui nuisent tant aux écosystèmes qu'aux
êtres humains, selon le comité d'initiative citoyen. Les paysans et paysannes devraient,
dans un délai de dix ans, réduire à zéro la pulvérisation des produits de synthèse mais
seraient toutefois autorisées à utiliser les produits de lutte biologiques. La deuxième
initiative – pour une eau potable propre – ne prévoit pas d'interdiction, mais un
certain nombre de conditions à l'octroi des paiements directs : ne plus utiliser de
pesticides, ne pas administrer d'antibiotiques de manière prophylactique et produire
sur place les fourrages destinés aux animaux. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.05.2018
KAREL ZIEHLI

Le monde agricole a connu quelques chamboulements lors du semi-confinement dû à
la pandémie du Covid-19. Le secteur agricole, comme beaucoup d'autres domaines, a
navigué à vue, devant s'adapter aux connaissances, restrictions et assouplissements
successifs. En plus du rôle de l'agriculture suisse dans l'autosuffisance alimentaire qui a
été longuement discuté dans les médias, plusieurs aspects sont à considérer. 

Premièrement, au début du semi-confinement, la Confédération a interdit la tenue des
traditionnels marchés paysans, qui représentent une manne importante pour une
partie de la paysannerie. Pour y faire face, les agricultrices et agriculteurs ont dû
trouver d'autres moyens pour écouler leur production. La vente directe à la ferme, ainsi
que les paniers de légumes livrés à domicile ont été parmi les solutions privilégiées.
L'USP a mis en place tout une série d'outils afin de soutenir ces solutions (facilitation
de paiement, mise en place d'un site internet, etc.), surfant sur la venue des citadins à
la campagne. Les horticulteurs.trices et producteurs.trices de plantons n'ont pas eu
cette chance, eux qui ont du fermer les magasins de fleurs ainsi que les jardinerie au
pire moment. En effet, c'est au printemps que fleurs et plantons se vendent le mieux
(entre 40 à 60% du chiffre d'affaire annuel). Des exceptions cantonales ont émergé
après un certain temps. Pour d'autres producteurs.trices, dont les gros maraîchers, le
semi-confinement a été source de bonnes ventes. En effet, la fermeture des frontières

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.03.2020
KAREL ZIEHLI
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a stoppé net le tourisme d'achat, obligeant la population à acheter en Suisse.

Deuxièmement, le secteur agricole est très dépendant des travailleurs et travailleuses
saisonnières provenant de l'étranger. Entre 30'000 et 35'000 saisonniers viennent
chaque année en Suisse pour travailler dans les cultures. Avec la fermeture des
frontières, d'aucuns ont redouté une pénurie de cette main-d'œuvre bon marché (un.e
travailleur.euse touche environ CHF 3'200 par mois, pour des semaines de plus de 50
heures). Ainsi a émergé l'idée d'employer des personnes au chômage, pour des emplois
à courte durée. L'USP a notamment lancé une plateforme pour simplifier la prise de
contact entre travailleurs.euses désœuvré.e.s et exploitations en manque de main-
d'œuvre. Bien que la population ait répondu à l'appel lancé par le secteur agricole, peu
de productrices et producteurs embaucheront cette main-d'œuvre locale et
spontanée. En effet, la Confédération a, dans un premier temps, rendu l'arrivée des
saisonnier.e.s plus compliquée, pour finalement simplifier les procédures. Ceci a
permis aux habituels saisonniers de faire le voyage jusqu'en Suisse. Certain.e.s
vigneron.ne.s iront jusqu'à apprêter des vols depuis le Portugal pour faire venir leurs
travailleuses et travailleurs usés à l'exercice délicat du travail de la vigne. Les
productrices et producteurs ont, en effet, privilégié cette main-d'œuvre dont
l'expérience acquise au fil des années est parfois indispensable pour certaines tâches.

Troisièmement, tous les secteurs n'ont pas vécu cette crise de la même manière.
Certains secteurs ont vu leurs ventes augmenter, à l'image du secteur laitier (en
particulier le fromage et le beurre), alors que d'autres ont subi des pertes importantes
(secteur viticole, culture des patates destinées aux frites). Des solutions ont permis à
d'autres branches de minimiser les dégâts. Ainsi, la production de viande (et
particulièrement de veau), dépendante de la restauration, a pu profiter d'aides afin de
frigorifier les surplus. De manière générale, les premiers chiffres à disposition tendent
à montrer que l'agriculture a plutôt bien résisté à cette crise. 2

Agrarpolitik

En février, lors de sa dixième assemblée générale, l'Association pour la défense des
petits et moyens paysans (VKMB) a officiellement décidé, à une très forte majorité, de
se séparer de l'USP. La principale raison en est l'opposition que cette dernière avait
marqué à l'encontre de l'initiative "en faveur des petits paysans" en 1989. Cette rupture
se dessinait depuis quelques années: en 1988 et 1989, le VKMB avait présenté un
catalogue de demandes de prix séparé de celui de l'USP et son comité avait déjà
envisagé depuis quelques temps de tourner le dos à la centrale paysanne de Brugg. 3

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 11.02.1990
SERGE TERRIBILINI

Ende November 2015 kam es in Bern zu einer Demonstration des Bauernverbandes, an
welcher nach Schätzungen des Verbandes über 10'000 Bäuerinnen und Bauern aus der
ganzen Schweiz teilnahmen. Demonstriert wurde gegen die geplanten Kürzungen des
landwirtschaftlichen Zahlungsrahmens 2018-2021 in der Höhe von jährlich rund CHF 170
Millionen gegenüber dem Zahlungsrahmen der Periode von 2014-2017, welche der
Bundesrat zuvor beschlossen hatte. Die Kürzungen entsprechen 5,4 Prozent des
gesamten Zahlungsrahmens der vorangegangenen Periode und sollen durch
Effizienzsteigerung erreicht werden, so der Auftrag des Bundes.
Die Bauernschaft war in den vergangenen Jahren immer mehr unter Druck geraten. Der
starke Franken und der Preiszerfall führten zu einer starken Einkommensreduktion im
landwirtschaftlichen Sektor. In vielen Fällen reiche das Einkommen nicht mehr, um
getätigte Investitionen abzuzahlen oder neue Investitionen zu tätigen, erklärte der
Bauernverband. Der Druck auf die Bäuerinnen und Bauern steige somit immer mehr an.
Enttäuscht zeigten sich die Beteiligten vor allem auch, weil das Direktzahlungssystem
der Landwirtschaftszahlungen durch die Agrarreform 2014 bis 2017 stark verändert
worden sei und sich die Bäuerinnen und Bauern bereits an diese neue Ausgangslage
hätten angepassen müssen. Der Bundesrat halte sich nun aber nicht an die
Versprechen, welche er bei der Einführung des neuen Systems gegeben habe – so die
Kritik der Landwirtinnen und Landwirte in verschiedenen Interviews. 
Fast 20 Jahre zuvor hatte es ebenfalls eine grosse Bauerndemonstration in Bern
gegeben. Damals war die Demonstration mit rund 15'000 Teilnehmenden gewaltvoll von
der Polizei aufgelöst worden. Da Reizgas in die Wasserwerfer gemischt worden war,
erlitten einige Demonstrantinnen und Demonstranten ernste Verletzungen. Die
Demonstration im Jahr 2015 verlief jedoch ohne weitere Zwischenfälle. Friedlich zogen
die Demonstrierenden durch die Gassen Berns. Einzelne Plakate, welche die

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.11.2015
LAURA SALATHE
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Subventionskürzungen des Bundes mit den Ausgaben für das Asylwesen in Verbindung
brachten, erregten die Aufmerksamkeit der Medien. Der Bauernverband distanzierte
sich jedoch deutlich von diesen Aussagen. 4

In den Schlussabstimmungen wurde der Gegenentwurf zur Initiative für
Ernährungssicherheit im Ständerat mit 36 zu 4 Stimmen (4 Enthaltungen) und im
Nationalrat mit 175 zu 5 Stimmen (10 Enthaltungen) angenommen. Die Gegenstimmen in
der kleinen Kammer stammten von einzelnen Mitgliedern der SP, FDP und SVP, die
Opposition in der grossen Kammer bestand vollumfänglich aus Parlamentarierinnen und
Parlamentariern der FDP-Fraktion.
Wie zuvor angekündigt zog der Bauernverband daraufhin seine Initiative zurück. Somit
stand fest, dass das Stimmvolk über den direkten Gegenentwurf des Parlamentes und
nicht über den ursprünglichen Initiativtext abstimmen würde. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.03.2017
LAURA SALATHE

Der Abstimmungskampf um die Initiative für Ernährungssicherheit gestaltete sich
aufgrund einer fehlenden Opposition eher ungewöhnlich. In zwei Punkten herrschte
weitläufige Einigkeit. So würde aus der Annahme der Initiative direkt keine neue
Gesetzesänderung und kein neuer Subventionsbedarf resultieren. Folglich entschieden
nahezu alle Parteien und Verbände, die Initiative zur Annahme zu empfehlen. Die
einzigen Nein-Parolen von nationalen Akteuren kamen vom Gewerbeverband und der
EDU. Beide betrieben aber keinen Abstimmungskampf und äusserten sich kaum zu ihrer
Position. Somit bildete sich bis zum Abstimmungstag kein Nein-Komitee, dafür
entstanden gleich zwei Komitees, welche für ein Ja an der Urne warben. Das Erste,
angeführt vom Bauernverband, bestand vor allem aus bürgerlichen Politikerinnen und
Politikern; dem Zweiten, gegründet von der Agrarallianz, gehörten linksgrüne Politiker
und Politikerinnen sowie Mitglieder der FDP an. Letzteren ging es darum, dem
Bauernverband die Deutungshoheit nicht alleine zu überlassen. Sie sahen den Text des
Gegenvorschlags als Kampfansage gegen den Protektionismus. Der linksgrüne Teil der
Agrarallianz hingegen interpretierte den Gegenentwurf als Grundlage für eine umwelt-
und tierfreundlichere Landwirtschaft.

Der weitläufigen Befürwortung durch die verschiedenen politischen Akteure zum Trotz
sorgte der Gegenentwurf bei der Bauernschaft für deutliche Auseinandersetzungen.
Einzelne Personen aus ihren Reihen gaben sich unglücklich über den Verlauf, welcher
die Initiative mit dem Gegenvorschlag genommen hatte. Heftig diskutiert wurde vor
allem der neu im Gegenentwurf eingefügte Abschnitt d, welcher besagt, dass die
Voraussetzungen für „grenzüberschreitende Handelsbeziehungen, die zur nachhaltigen
Entwicklung der Land- und Ernährungswirtschaft beitragen“, geschaffen werden sollen.
Dies stehe in starkem Kontrast zur ursprünglichen Initiative des Bauernverbandes,
welche die einheimische Landwirtschaft stärken wollte. Dass FDP-Bundesrat Johann
Scheider-Ammann an verschiedenen Anlässen andeutete, dass der Gegenvorschlag als
Grundlage dafür dienen könnte, um Schutzzölle abzubauen, alarmierte die
Bauernschaft zusätzlich. Der Bauernverband versuchte zu beschwichtigen und
interpretierte diesen Passus so, dass nur der Import von nachhaltigen Produkten, die
nicht in der Schweiz produziert werden können, gefördert werden solle, und deutete
den Gegenentwurf im Gesamten als Konzept für „fairen Handel, statt Freihandel“, wie in
einer Medienmitteilung zu lesen war. 
Diesem Verständnis widersprach die Luzerner SVP, welche kurz vor der Abstimmung
unter der Anführung von alt Nationalrat und Landwirt Josef Kunz deutlich die Nein-
Parole erliess. Kunz kritisierte öffentlich den Bauernverband, die Initiative zu unrecht
zurückgezogen zu haben, und nannte den Gegenvorschlag einen „Freipass für den
Agrarfreihandel“. Diese Ansicht teilte die St. Galler SVP, welche sich ebenfalls
entschieden hatte, die Initiative abzulehnen.
Erfreut über die Entwicklungen der Ernährungsinitiative zeigte sich hingegen die
Präsidentin der schweizerischen Kleinbauern-Vereinigung, Regina Fuhrer. Die
Vereinigung, welche sich dagegen einsetzt, dass die Bauernhöfe in der Schweiz immer
grösser und industrieller werden, lehnte die ursprüngliche Initiative des
Bauernverbandes ab. Diese sei zu stark auf die Produktion und zu wenig auf Vielfalt
ausgerichtet gewesen, so die Kritik Fuhrers. Den neuen Vorschlag jedoch lobte sie
dafür, dass er eine schonende Produktionsweise und faire Handelsbeziehungen fördere
sowie die Nahrungsmittelverschwendung thematisiere. 

Grund für die ungewöhnlich grosse Einigkeit zwischen Parteien und Verbänden schien
zu sein, dass der Text von allen Akteuren unterschiedlich interpretiert wurde und

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.09.2017
LAURA SALATHE
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verschiedene Aspekte in den Vordergrund gerückt wurden. So gefielen den linken
Parteien die ökologischen Forderungen des Gegenentwurfs, wie etwa die
standortangepasste und ressourceneffiziente Lebensmittelproduktion und der
ressourcenschonende Umgang mit Lebensmitteln, die wirtschaftsliberalen Parteien
begrüssten die „grenzüberschreitenden Handelsbeziehungen“ und die
landwirtschaftsnahen Akteure befürworteten die Sicherung der landwirtschaftlichen
Produktion und des Kulturlandes.
Aus dieser einseitigen Ausgangslage heraus erstaunten auch die Ergebnisse der ersten
Befragung zu den Stimmabsichten von GFS Bern kaum. 65 Prozent wollten sich „eher“
oder „bestimmt“ für die Vorlage aussprechen, nur 18 Prozent entschieden sich „eher“
oder „bestimmt“ dagegen. Die grösste Unsicherheit, die noch blieb, war, ob sich
irgendwelche Konsequenzen aus einer Annahme ergeben würden. Fast schon
philosophisch stellte der Tagesanzeiger die Frage: „Soll man einen Artikel in die
Verfassung schreiben, der weder Gutes noch Böses bewirkt, der nichts verlangt und
nichts anstösst, der einfach nur – existiert?“

Am Abstimmungssonntag kam es dann zur Entscheidung: Mit einer Stimmbeteiligung
von fast 50 Prozent stimmte das Stimmvolk mit sehr hohen 78,7 Prozent wenig
überraschend für die Annahme des Gegenentwurfs zur Volksinitiative und für den
neuen Abschnitt in der Schweizer Verfassung.

Abstimmung vom 24. September 2017

Beteiligung: 47,1%
Ja: 1'943'180 (78,7%) / Stände: 20 6/2
Nein: 524'919 (21,3%) / Stände: 0 0/2

Parolen:
- Ja: SVP (2)*, SP, FDP (3)*, CVP, GPS, GLP (1)*, BDP, EVP, Bauernverband, Pro Natura,
WWF, Bäuerinnen- und Landfrauenverband, Bischofskonferenz, Caritas.
- Nein: EDU, Gewerbeverband.
*in Klammern: Anzahl abweichende Sektionen. 6

Die Reaktionen, welche wenige Tage nach der Veröffentlichung der Gesamtschau zur
mittelfristigen Weiterentwicklung der Agrarpolitik erschienen, könnten weiter kaum
auseinander liegen. Während die FDP die neuen Ansätze sehr begrüsste und die
economiesuisse die Marktliberalisierung als «vorsichtigen und längst überfälligen
Schritt» bezeichnete und weitere Öffnungsschritte forderte, standen die SVP, der
Bauernverband, die Kleinbauernvereinigung und die Grünen dem Bericht sehr kritisch
gegenüber. 
Dass die Bauern bei einer Lockerung des Grenzschutzes nicht mehr in der Lage sein
würden, kostendeckend zu produzieren, befürchteten der Bauernverband und die SVP.
Sie warfen dem Bundesrat vor, mit der Öffnung der Grenzen die Bauernfamilien in eine
totale Staatsabhängigkeit zu zwingen. Die SVP fand dafür in einer Medienmitteilung
deutliche Worte: «Die einzige sogenannte Vision, welche der Bundesrat offensichtlich
und mit schon fast religiösem Eifer in der Agrarpolitik verfolgt, ist das Niederreissen der
Grenzen und die direkte Konfrontation unserer Bauernfamilien mit einer globalen
Massenproduktion, mit der sie nie werden mithalten können.» Weiter erklärte die SVP,
dass sie sich bei den Beratungen zur Vorlage im Jahr 2019 dafür einsetzen werde, die
Bauern im Inland zu entlasten, die Kosten zu senken und die Bürokratie abzubauen. 
Die Kleinbauernvereinigung kritisierte, dass die Wachstumsidee das Bauernsterben
zusätzlich fördere und so die Vielfalt der Landwirtschaft stark eingeschränkt werde.
Die Grünen beanstandeten, dass die nachhaltige Landwirtschaft dem Freihandel
geopfert werde und die Gesamtschau keine zukunftsweisenden Lösungen für
Umweltprobleme bereithalte. Auch dass der Bericht nicht darauf eingehe, dass
Handelsbeziehungen, welche zu einer nachhaltigen Land- und Ernährungswirtschaft
beitragen, gefördert werden sollen, gefiel den Grünen nicht. Schliesslich stehe dies so
im neuen Verfassungsartikel 104a, welcher durch die Initiative für Ernährungssicherheit
mit grosser Mehrheit von der Schweizer Stimmbevölkerung angenommen worden war,
so die Argumentation in ihrer Medienmitteilung.
Die SP, CVP, GLP und die BDP nahmen in den ersten Tagen nach der Veröffentlichung
des Berichts keine Stellung zur Gesamtschau. 7
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La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien – une demande
qui ne s'est faite que très rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déjà été
longuement discuté – en plus des diverses réactions relayées par la presse – dans le
cadre des débats parlementaires relatifs à l'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours après la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent à monter à la tribune pour exposer leur
position vis-à-vis du rapport en lui-même ainsi que des propositions de la commission.
Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premièrement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de l'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxièmement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée à part et en
tenant compte des intérêts de l'ensemble de l'économie. Troisièmement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
à la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatrièmement, le Conseil fédéral est invité à remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives
populaires relatives à l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette dernière initiative, afin que la première chambre puisse traiter le message juste
après la décision populaire – le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, à
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole. 
A cela, trois propositions de minorités s'opposent à renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande même à rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande à biffer le deuxième point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrième point.  
Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane
dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concrètes –
reposant particulièrement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine – qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en œuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission. 
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premièrement, il estime que cela ne servirait à rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
l'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de l'autruche, ne voulant pas voir les problèmes et les possibles
solutions quant à la question du devenir de l'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants à cette vue d'ensemble relève de l'épreuve de force vis-à-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction à donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant à la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite. 
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxième point relatif à la mise à l'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de l'agriculture suisse les possibilités
offertes par de possibles accords de libre-échange. 
Après avoir critiqué l'exercice consistant à renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation légale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur l'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande. 
Se succèdent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
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parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
l'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de l'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait être réformée principalement sur deux
aspects. Premièrement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxième point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent être compétitifs, ils se doivent de baisser les coûts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrêtant, par exemple,
de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paître sur les
pâturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport. 
Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
l'explique par l'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément à apparaître dans la
politique agricole, soutenant ainsi le deuxième point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit être séparée de la
composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant à la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de l'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le rôle de multifonctionnalité décrit dans l'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG).
Pour le groupe des Verts, le rapport doit être renvoyé et revu selon les points 1 à 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrième point relatif à la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend à nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme à son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractère juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, l'influence et le "show" offert par l'Union
Suisse des Paysans, qui tend à dicter la politique économique du pays, alors que
l'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays. 
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte à la tribune pour
défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déjà respectés par l'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détaillé sur la politique agricole 2014-2017 doit être
présenté après l'été 2018. Concernant le deuxième point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considère le troisième point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative à la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrième point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif à la nouvelle politique agricole avant la votation sur
l'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette dernière, il devra fondamentalement la repenser. 
Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté l'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l'ONU.
De plus, la commission soumet à l'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du système de protection douanière pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole". 
Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et 0 abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. 8
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Après que le Conseil national a pris la décision de renvoyer au Conseil fédéral sa vue
d'ensemble du développement à moyen terme de la politique agricole, ce dernier a
présenté une nouvelle version de la PA 22+ qui est mise en consultation jusqu'en mars
2019. Pour le directeur de l'USP, Jacques Bourgeois (plr, FR), cette nouvelle mouture
présente l'avantage de proposer un budget stable et de s'attaquer aux produits
phytosanitaires. Ces derniers seront, en effet, interdits s'ils présentent un risque trop
élevé pour l'environnement et le gouvernement souhaiterait inciter les paysannes et
paysans à s'en passer complètement. Toutefois, le directeur de l'USP critique
l'instabilité due aux changements fréquents de règles, alors que les investissements des
paysans et paysannes se font sur plusieurs dizaines d'années. Les Verts ainsi que
diverses organisations environnementales s'attaquent, quant à eux, au manque de
mesures que le Conseil fédéral prévoit de prendre pour lutter contre l'affaissement de
la biodiversité et la dégradation des sols. L'Association des petits paysans critique, elle,
une politique allant vers une industrialisation de l'agriculture, le Conseil fédéral
soutenant l'agrandissement des exploitations, au lieu de lutter contre la diminution du
nombre de paysan.ne.s.
Par ailleurs, ce document ne fait plus mention d'un affaiblissement des protections
douanières, point le plus fortement critiqué par les milieux paysans dans la précédente
mouture. Le Conseil fédéral propose, en lieu et place d'une stratégie globale, de
discuter de cet aspect lors de la négociation de chaque nouvel accord de libre-
échange. 
Parmi les autres propositions formulées par le ministre de l'agriculture, Johann
Schneider-Ammann, on retrouve un accès facilité à la terre pour les personnes,
associations, fondations, ou coopératives souhaitant acquérir une exploitation mais ne
provenant pas de famille paysanne, l'inscription dans le droit agricole de la production
d'insectes ou encore un plafonnement des paiements directs à CHF 250'000.-, alors
que ceux-ci ne sont aujourd'hui plus limités, et atteignent parfois plus de CHF
500'000.- pour une exploitation. Ce dernier point, justifié par les autorités pour des
raisons de politique sociale, a fait consensus parmi les organisations et partis établis.
En effet, ces «fermes dorées» font fréquemment l'objet de critiques au sein de la
population. Finalement, le Conseil fédéral souhaite améliorer la situation des paysannes
en proposant de coupler l'octroi de paiements directs au versement des prestations
sociales (deuxième ou troisième pilier ainsi qu'assurance perte de gain), ce qui
représenterait un bond en avant pour les femmes de paysans, selon le journal
«Wochenzeitung». Ce dernier critique, malgré tout, une vision d'ensemble qui ne
tienne pas compte des problèmes imputés aux changements climatiques. Pour la
«Wochenzeitung», une politique agricole intelligente est une politique d'alimentation,
où toute la chaîne alimentaire est considérée, donnant comme exemple une politique
qui réduirait activement les élevages d'animaux nourris avec des fourrages importés,
couplée à une baisse de la consommation de viande. 
Des critiques sont également émises du côté de la «NZZ», qui s'attaque à la logique
même de certains aspects de la politique agricole. La «NZZ» donne comme exemple le
programme qui vise à soutenir financièrement les paysan.ne.s qui maintiennent en
bonne santé leur bétail, alors que cela devrait aller de soi. Le journal rappelle que les
paysan.ne.s suisses donnent 17 fois plus d'antibiotiques à leurs vaches que leurs
collègues danois – ce qui, par l'émergence de résistance bactériologique, représente
un problème de santé publique et animale. La «NZZ» fait également remarquer que
l'argent versé par la Confédération afin de contribuer à la sécurité alimentaire (en
moyenne CHF 1.1 milliards par année, comparé aux CHF 400 millions pour la protection
de la biodiversité) est tributaire d'une vision court-termiste, l'agriculture
conventionnelle ne contribuant, à l'heure actuelle, pas à une utilisation durable des
ressources – la non-atteinte des objectifs environnementaux pour l'agriculture en étant
un exemple. 9
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Suite à la consultation concernant la Politique agricole 22+, le Conseil fédéral a
mandaté le DEFR qui devra rédiger un message à l'attention du Parlement d'ici à début
2020. Celui-ci s'appuiera sur l'avant-projet mis en consultation, ainsi que sur les
retours apportés lors de la procédure de consultation par les acteurs concernés. Le
ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a présenté les aspects
principaux du développement de la politique agricole après 2022. La NZZ les résume
ainsi: «weniger Markt, dafür etwas mehr Verbindlichkeit bei der Ökologie.» En effet, le
précédent ministre, Johann Schneider-Ammann, avait prévu de supprimer certains
mécanismes de protection douanière afin de faire baisser le prix des denrées
alimentaires. Ces mesures ne figurent donc plus dans la nouvelle mouture. Le journal
alémanique précise pourtant que celles-ci – évaluées à CHF 65 millions – profitent,
avant tout, aux intermédiaires et non aux paysan.ne.s.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.08.2019
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.23 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le Conseil fédéral a également pris en compte les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides (l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse et l'initiative pour
une eau potable propre et une alimentation saine) en fixant des objectifs contraignants
de réduction des excédents de phosphore et d'azote et en planifiant des mesures pour
faire baisser la pollution des cours d'eau due aux pesticides.
Dans l'ensemble, l'USP s'est montrée satisfaite, son directeur, Jacques Bourgeois (plr,
FR) se félicitant du maintien du crédit-cadre de CHF 13,915 milliards pour les années
2022 à 2025, des mesures de réduction de l'utilisation des pesticides ainsi que des
mesures de soutien au marché. Il a toutefois critiqué le manque d'action du
gouvernement quant à la simplification du travail administratif auquel les paysan.ne.s
doivent se soumettre. 
Lors de la procédure de consultation, l'USP, d'autres organisations agricoles, et l'UDC
s'étaient opposées à la proposition du Conseil fédéral de faciliter l'accès à la propriété
paysanne, notamment pour les coopératives et les personnes ne provenant pas d'une
lignée paysanne. Le Conseil fédéral y a donc renoncé au grand dam des partis de
gauche qui y étaient fortement favorables. 
L'une des mesures phares de cette nouvelle version, dont l'impulsion vient d'une
motion déposée par le député Bourgeois, est le soutien aux agricultrices et agriculteurs
en cas de dégâts dans les cultures dus aux risques naturels (gel, sécheresse, etc.). Ce
soutien se fera par le biais d'une participation financière de la Confédération aux
primes d'assurance contre les intempéries. L'OFAG a réalisé une étude sur la question,
et propose ainsi que 30 pour cent du prix des primes soient pris en charge par la
Confédération, tout en notifiant la nécessité d'un organe de contrôle qui garantirait
que les assureurs n'augmentent pas de manière excessive les primes. En effet, ils
pourraient, par ce biais, profiter de manière abusive de la manne fédérale. L'Union
maraîchère suisse s'est montrée, elle, sceptique, redoutant une dépendance accrue à
l'Etat. Robert Finger, Professeur à l'EPFZ, souligne, lui, que ce genre de subventions
pourrait constituer un frein à l'innovation, les paysan.ne.s entreprenant moins pour
sauver leurs cultures si l'Etat est là pour assurer leurs arrières. La NZZ a rendu son
lectorat attentif à l'influence qu'a potentiellement joué le réassureur Swiss-Re dans
cette question: d'une part, l'actuel responsable de la section paiement direct au sein
de l'OFAG y a travaillé, et d'autre part, l'étude présentée par ce même office à été
rédigée par un autre ancien collaborateur du réassureur, qui s'est également spécialisé
dans le secteur agricole. 
Markus Ritter (pdc, SG), au nom de l'USP a, lui, salué cette mesure, rappelant que la
sécheresse de 2018 a fortement touché les récoltes de fourrage. A l'époque déjà, le
président de l'USP avait appelé à la création d'un tel soutien. La PA 22+ sera également
composée d'un volet de lutte contre les changements climatiques, le Conseil fédéral
ayant fixé un objectif de réduction des émissions de CO2 de 20 à 25% d'ici à 2030 en
comparaison à 1990. L'Alliance climatique suisse a toutefois critiqué l'absence de
mesures concrètes allant en ce sens. 10

La CER-CE a décidé de suspendre ses travaux sur la politique agricole PA 22+ et
proposera à sa chambre de faire de même en repoussant les débats jusqu'à l'obtention
d'un rapport supplémentaire qui permettra d'éclairer certains points. La CER-CE a, en
effet, déposé un postulat (20.3931) pour que le Conseil fédéral se prononce sur
certains aspects, notamment sur la possibilité de prendre des mesures pour réduire la
distorsion de concurrence entre produits indigènes et produits importés et pour
maintenir le taux d'auto-approvisionnement. La majorité de la commission considère
que le projet du Conseil fédéral ne comporte, pour l'heure, que des points négatifs. Elle
souhaite, toutefois, que le budget alloué à l'agriculture pour la période allant de 2022 à
2025 soit débattu encore cette année. Elle propose une augmentation des moyens
financiers par rapport au projet proposé par le Conseil fédéral, afin d'arriver à un
montant similaire à celui de l'exercice précédent. 
Une minorité de la commission s'est exprimée contre ce retardement des débats, qui
ne pourraient reprendre qu'à partir de 2022, le temps que le Conseil fédéral rédige le
rapport demandé. La minorité estime qu'il est urgent de proposer un cadre légal stable
à une profession soumise à de fortes pressions. Elle est, de plus, de l'avis qu'il est
impératif de préparer à temps l'agriculture aux développements internationaux et aux
défis écologiques.
La commission consultative pour l'agriculture (CCA) – une commission extra-
parlementaire instituée par le Conseil fédéral – partage l'avis de la minorité, estimant
qu'un ajournement des débats retardera les actions pour une réduction de l'empreinte
écologique de l'agriculture et pour une amélioration de la sécurité sociale des familles
paysannes. Les organisations environnementales se sont également montrées déçues
par cette décision qui va aggraver les problèmes environnementaux et contribuer à la
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poursuite de l'érosion de la biodiversité. Elles espèrent encore que le Conseil des Etats
s'y opposera lors de la session d'hiver.

Cette décision de la majorité de la CER-CE fait suite à une série d'attaques en règle –
en plein milieu de la crise du coronavirus et des risques supposés de pénurie
alimentaire – de la part de l'UDC et de l'USP contre la nouvelle mouture du Conseil
fédéral présentée en début d'année, les deux organes proposant un renvoi à
l'expéditeur avec modifications. L'UDC critique un projet qui provoquerait une chute
de la production indigène ainsi qu'une augmentions des importations. Dans une longue
interview accordée à la NZZ, le directeur de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG) dénonçait,
lui, le retournement de veste du Conseil fédéral qui avait assuré au monde paysan que
tout serait entrepris pour conserver le niveau actuel de production. Pour lui, la
politique du Conseil fédéral s'apparente à un cheval de Troie, citant notamment les
accords de libre-échange qui permettront une augmentation de l'importation de
produits ne respectant pas les standards suisses. Il a donc menacé, d'une part, de lutter
contre l'accord avec les pays du MERCOSUR si le Parlement ne délivrait pas certaines
garanties au monde agricole (ouvrant ainsi la porte à une collaboration avec les Verts)
et, d'autre part, d'attaquer directement le projet de PA 22+ du Conseil fédéral en
référendum si aucun changement n'était entrepris. Pour l'Alliance Agraire (composée
d'organisations environnementales, de protection des consommateurs et agricoles), les
menaces proférées par l'USP auront, malheureusement, fini par atteindre leur but. 
Cela marque, selon différents titres de la presse suisse-allemande, une victoire d'étape
pour l'organisation paysanne. Le Tages-Anzeiger constate que le scénario qui semble se
dessiner est le suivant: une discussion sur la PA 22+ reportée à une période post-
votation des deux initiatives s'attaquant aux pesticides, ce qui enlèverait un poids sur
les mesures concrètes à prendre pour en réduire leur usage. Une stratégie dangereuse,
selon Andreas Bosshard, président du Think Tank Vision Agriculture, car la population
pourrait, au final, accepter l'une ou l'autre de ces initiatives sur les pesticides, ce qui
aurait pour conséquence de bouleverser les pratiques agricoles. 11

Internationale Landwirtschaftspolitik

Alors que le monde paysan se trouve en conflit avec le conseiller fédéral Schneider-
Ammann concernant les accords de libre-échange que le ministre de l'économie veut
conclure avec certains pays d'Asie du sud-est ainsi que – dans le cadre de l'AELE – avec
les pays du MERCOSUR, des chiffres nouvellement publiés par l'Administration fédérale
des douanes (AFD) montrent que les importations en denrées alimentaires ont
pratiquement doublé en l'espace de 25 ans en Suisse. Celles-ci sont passées, par
habitant, de 344 kilos en 1990 à 490 kilos en 2016, représentant une hausse totale
annuelle de 1,8 millions de tonnes. Ont particulièrement augmenté les importations de
produits finis (qui contribuent à 1/5 de l'augmentation) – tels que les pâtisseries et les
pâtes –, de légumes (qui contribuent à 9% de l'augmentation) et plus particulièrement
de pommes de terre (11 kilos de plus par personne par rapport à 1990) ainsi que de
fruits (8%; 6% de fruits exotiques). Markus Ritter (pdc, SG), président de l'USP et
conseiller national explique cette augmentation par l'orientation donnée à l'agriculture
suisse dans les années 90, qui est désormais tournée vers une production plus
écologique et donc moins productive en termes quantitatifs.
Dans les autres domaines, le café, le thé et les épices d'une part et le sucre ainsi que le
cacao d'autre part contribuent chacun à une augmentation de 6%, tout comme les
fruits et légumes préparés.
Mais l'augmentation la plus nette touche l'eau minérale, qui est responsable de 22% de
l'augmentation en tonnes de l'importation de produits alimentaires (suivie par les
boissons sucrées (12%)), alors même que les producteurs suisses auraient les capacités
de répondre à la demande indigène en eau minérale selon l’Association suisse des
sources d’eaux minérales et des producteurs de soft-drinks (SMS). 12
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Landwirt (Beruf)

Verschiedene Zeitungen berichteten im Frühjahr 2015 über den starken Einfluss des
Agrarsektors, welcher im Parlament immer wieder ersichtlich sei. So fielen
Entscheidungen, welche das Parlament zu treffen habe, häufig im Sinne der
Landwirtschaft aus. Anlass für die entsprechenden Zeitungsberichte waren
verschiedene im Sinne der Landwirtschaft in der Sondersession im Mai 2015 gefällt
Entscheide: Unter anderem nahm der Nationalrat die parlamentarische Initiative
Bourgeois (fdp, FR; Pa.Iv. 10.538) an, die Lebensmittel aus dem Cassis-de-Dijon-Prinzip
ausnehmen wollte. Das Prinzip legt fest, dass die Zulassungsprüfungen und
Deklarationsvorschriften von EU oder EWR-Ländern bedingungslos akzeptiert werden,
auch wenn deren Bestimmungen von den landeseigenen abweichen. Würden
Lebensmittel von diesem Prinzip ausgenommen, würde dies ein zusätzliches
Handelshemmnis mit protektionistischer Wirkung für die Schweizer Landwirtschaft
bedeuten. Obwohl die Initiative schliesslich am Willen des Ständerats scheiterte, gelang
es der Bauernschaft, im Nationalrat eine Mehrheit von 109 Stimmen auf ihre Seite zu
bringen.
Einen eindeutigen Sieg erzielte die Bauernlobby in der Sondersession 2015 bei den
Diskussionen um Sparmassnahmen. Wiederum gelang es ihr, 109 Mitglieder des
Nationalrats und 35 Mitglieder des Ständerats davon zu überzeugen, von Kürzungen in
der Höhe von CHF 56.7 Mio. in der Landwirtschaft abzusehen, während in zahlreichen
anderen Bereichen der Rotstift angesetzt wurde.
Ein ähnliches Bild zeigte sich im Folgejahr bei den Verhandlungen um die Revision des
Landesversorgungsgesetzes, als es den Landwirtschaftsvertretenden gelang, spezielle
Konditionen für die Landwirtschaft auszuhandeln. Während auf vielen importierten und
einheimischen Produkten, welche für die Landesversorgung von zentraler Bedeutung
sind, sogenannte Garantiefondsbeiträge erhoben werden, wurde bei inländischen
Nahrungs- und Futtermitteln sowie bei Saat- und Pflanzgut auf diesen Beitrag
verzichtet. Begründet wurde diese Entscheidung damit, dass die einheimische
Landwirtschaft nicht mit zusätzlichen Steuern belastet werden solle. Obwohl der
Ständerat dieser Anpassung des Gesetzesentwurfs zuerst nicht zustimmen wollte,
akzeptierte er die Ausnahmeregelung für die Landwirtschaft im
Differenzbereinigungsverfahren schliesslich doch.

Die Ansätze in den Medien zur Erklärung dieser Durchsetzungsstärke des Agrarsektor
waren vielfältig. Einerseits wurde betont, dass die starke Stellung der Landwirtschaft im
Parlament daher komme, dass in der Landwirtschaft tätige Personen im Vergleich zu
anderen Berufsgruppen überdurchschnittlich stark im Parlament vertreten sind. Vor
den Wahlen im Herbst 2015 seien Landwirtinnen und Landwirte nach den Juristinnen
und Juristen, den Berufspolitisierenden sowie den im unternehmerischen oder
beratenden Umfeld tätigen Personen mit 18 Sitzen die fünftgrösste Berufsgruppe im
Nationalrat gewesen. Ein Artikel der NZZ argumentierte, dass es die Landwirtschaft
geschafft habe, die Bevölkerung mit Verweis auf den Zweiten Weltkrieg glauben zu
machen, dass die staatliche Förderung für die einheimische Versorgungssicherheit
unerlässlich sei. Dies habe dazu geführt, dass die Schweizer Landwirtschaft so stark
abgeschottet sei wie kaum in einem anderen Land, obwohl wir heute in einer stark
vernetzten und globalisierten Welt lebten. 13
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Landwirtschaft und Umweltschutz

L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» a abouti. Le comité
d'initiative a récolté 121'307 signatures valables dont pas moins de 35'000 dans le seul
canton de Vaud, soit près de trois fois plus que dans le deuxième canton (Berne avec
13'000 paraphes). Aucun parti établi n'a aidé officiellement à la récolte, le comité
s'étant reposé sur les réseaux sociaux, la récolte en ligne et des groupes d'étudiant.e.s.
Quelques heures avant le dépôt de l'initiative, l'USP a fait savoir qu'elle s'opposait à un
texte vu comme «déconnecté de la réalité du marché». D'autres organisations de
producteurs et productrices telles que Prométerre, l'UMS ou encore Agora se sont
également exprimés contre cette initiative. C'est un tout autre sort qui lui est réservé
au sein de la population, le texte profitant à l'heure actuelle d'un large soutien, comme
révélé dans un sondage réalisé par Tamedia. En effet, 72% des sondé.e.s y seraient
favorables; une tendance qui se fait également ressentir dans les rangs des personnes
s'identifiant à l'UDC (66%) et au PDC (65%). 22% des sondé.e.s s'y opposent. 14
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Une majorité du Conseil national s'est opposée à l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthèse» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
l'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions. 
L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
l'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractère extrémiste (..) de nature à menacer l'équilibre des marchés
et à bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
l'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthèse». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.
Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives à ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considère, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+. 
La première proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici à 2030, les risques liés aux
pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles – ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
manière conséquente l'apport en substances étrangères (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.
La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de manière contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
fédéral a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.  
La deuxième alternative soumise aux député.e.s (minorité II), également présentée par
le socialiste bâlois, proposait de reprendre l'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte à ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsätzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer à utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de
produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans être pénalisées.
La troisième proposition (minorité III) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de l'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici à
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de l'apport en intrants.
Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
propositions trop extrêmes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A l'image de l'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
l'agriculture, considère que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déjà été fait par le monde
agricole en la matière, notant une réduction de moitié ces dix dernières années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de l'utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de l'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de l'UDC, à voter contre tous les
textes.
Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance à l'action du gouvernement en la matière. Une partie du groupe, à l'image de
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Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte à soutenir la minorité I, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
l'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho à l'enquête d'opinion lancée à l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont même plus loin, souhaitant une
interdiction. 
Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant à tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mère à soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que l'écologie est un thème porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de l'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme l'hôtellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que l'action gouvernementale va
dans la bonne direction.
Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'Isabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour l'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matière ces dernières années. Ils n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. Ils jugent,
de plus, particulièrement problématique de subventionner à coup de milliards un
secteur détruisant l'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait l'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin à certains égards. 
De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
l'élaboration d'un contre-projet, à l'image de la Fédération suisse de pêche, de
l'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de l'Industrie du
Gaz et des Eaux.
Après un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter l'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité I Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité II Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité III Bertschy par 120 voix
contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter l'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions). 15

En ce dimanche de votation du 13 juin 2022, le corps électoral était appelé à se
prononcer sur cinq objets dont trois avaient en commun les problématiques
environnementales: le référendum sur la loi sur le CO2, l'initiative pour une eau potable
propre et l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse (en plus du
référendum sur la loi Covid et du référendum sur la loi fédérale sur les mesures
policières de lutte contre le terrorisme). Tous trois ont été au centre de campagnes
politiques particulièrement intenses, les deux initiatives traitant des produits
phytosanitaires créant une atmosphère peu commune pour la politique suisse.
Opposée aux deux textes, l'USP a décrit cette campagne comme étant la plus grande
qu'elle ait eu à mener depuis le début de sa longue existence. Les tensions entre les
deux camps se sont manifestées par des dégradations du matériel de campagne
(affiches systématiquement déchirées, char incendié, etc.), mais également par une
recrudescence des insultes et menaces à l'encontre des figures à la tête des deux
parties. Ceci aura eu pour conséquences d'entraver le débat démocratique – Kilian
Baumann (verts, BE) et Franziska Herren déclinant, par exemple, plusieurs interventions
publiques après des menaces répétées – et poussera même la sénatrice verte Céline
Vara (verts, NE) à demander une protection policière. 
Interrogé sur l'intensité de cette campagne de votation, l'anthropologue spécialiste des
questions agricoles, Jérémie Forney, l'explique par la taille de l'enjeu qu'impliquaient
ces deux textes, mais également par le registre parfois mobilisé par les deux camps (le
monde agricole comme empoisonneur de la nature d'un côté, les écologistes comme
extrémistes de l'autre côté). Il regrette un manque de dialogue entre les deux parties
pour proposer un projet commun et dit redouter les effets de cette campagne de
votation sur les futures discussions. 
Malgré tout, des appels au dialogue ont été lancés de toutes parts, à l'image d'une
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rencontre organisée par l'USPF regroupant des femmes des deux camps directement
ou indirectement engagées dans le monde agricole, ou la volonté de Kilian Baumann et
du comité d'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse de conclure un
«new deal» avec l'agriculture suisse, pour l'amener vers un futur sans pesticides de
synthèse. 

Pour rappel, l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse vise une
interdiction de l'utilisation de ces produits dans les dix ans (dans tous les secteurs,
agricole, du domaine public, ou autre), ainsi que l'interdiction d'importation de tout
produit ayant eu recours à l'utilisation de pesticides de synthèse. Les points de friction
et de désaccord ont été nombreux et ont porté sur plusieurs aspects. L'impact des
produits phytosanitaires sur l'environnement et la santé humaine a été l'un des sujets
les plus discutés. Pour les défenseurs et défenseuses du texte, il est impératif de sortir
des pesticides alors que nous vivons une sixième extinction de masse et les projets
pilotes actuellement menés pour réduire la présence des pesticides dans
l'environnement montrent toute la difficulté d'avoir des mesures réellement effectives.
Parmi les organisations soutenant le texte, on a pu retrouver la Fédération Suisse de
Pêche (FSP), pour qui les pesticides présentent de sérieux problèmes pour la vie
aquatique. Les opposant.e.s considèrent, de leur côté, que les plans adoptés tant par le
Conseil fédéral que par le Parlement qui visent une réduction des risques liés à
l'utilisation de ces produits sont suffisants. On apprenait ainsi, durant la campagne, que
le Conseil fédéral estime que «45 pour cent des terres ouvertes et des cultures [seront]
libres de pesticides» dès 2026. Quant aux risques pour la santé humaine, les initiant.e.s
ont clamé que les effets cocktails (effets du mélange entre différentes molécules
chimiques) ne sont que trop peu étudiés. La santé des agricultrices et agriculteurs a
notamment été au centre de plusieurs reportages réalisés par les journaux du pays,
alors que la France reconnaît certaines maladies (dont la maladie de Parkinson) comme
des maladies professionnelles agricoles. Ainsi, plusieurs médias se sont interrogés sur
ces liens-là et le manque de protection – qui était légion durant des années – des
paysan.ne.s et vigneron.ne.s lors de l'épandage (parfois par hélicoptère) des pesticides.
La Société médicale de Suisse romande (SMSR) a pourtant décidé de renoncer à
prendre position, tandis que  l'Association Médecins en faveur de l'environnement
(MfE) a plaidé pour une interdiction totale. 
Une autre pomme de discorde a été l'augmentation des prix redoutée par les
opposant.e.s en cas d'acceptation de l'initiative. Telle a, par exemple, été la position du
CEO de Fenaco, Martin Keller. Le Blick se demandait ainsi si le chocolat deviendrait un
produit de luxe, avec une augmentation estimée à 25-35 pour cent des douceurs
chocolatées. Une telle hausse pourrait poser, outre la demande indigène, un problème
pour l'exportation, alors que 70 pour cent du chocolat produit en Suisse est exporté.
Plusieurs géants de l'agro-alimentaire, tels que Nestlé ou Red Bull seraient directement
touchés par une acceptation du texte, les deux entreprises ayant toutefois refusé de
révéler leur stratégie le cas échéant. Une telle situation a été redoutée par Guy
Parmelin qui s'interrogeait sur la poursuite ou non des activités de l'industrie agro-
alimentaire en Suisse si un oui venait à sortir des urnes. Les défenseurs et défenseuses
de l'initiative ont, de leur côté, rappelé que les ménages suisses n'avaient jamais autant
peu dépensé pour les produits alimentaires qu'aujourd'hui (7.3% des dépenses des
ménages) et que les coûts d'une production sans produits phytosanitaires reflétaient
les coûts réels. Selon leur logique, les produits conventionnels ne portent pas le coût
des externalités négatives générées par les techniques agricoles classiques. 
L'interdiction ou non de l'utilisation des biocides (selon la définition que l'on donne à
l'expression «pesticides de synthèse») a inquiété les détaillants, tels que la Coop et la
Migros, qui ont redouté que les normes d'hygiène ne puissent plus être respectées, les
biocides étant utilisés pour lutter contre les germes et les bactéries tout au long de la
chaine de production. Pour les défenseurs.euses de l'initiative, les produits utilisés
dans l'agriculture biologique seraient, de toute manière, autorisés et le texte laissant
une certaine marge de manœuvre, le Parlement aurait à décider de l'étendue de cette
définition. 
Finalement, la compatibilité avec les accords de l'OMC ainsi qu'avec les accords
commerciaux signés notamment avec l'UE a également été convoquée par Guy Parmelin
pour appeler à refuser le texte. 
Parmi les autres avis exprimés, on a pu noter la prise de position de Bio Suisse, Demeter
Suisse et l'Association des petits paysans qui ont tous trois appelé à voter oui, cette
initiative étant l'opportunité d'entamer une transformation nécessaire de l'agriculture
suisse; une revendication également portée par le rapporteur de l'ONU pour les
substances toxiques et les droits humains, Marcos Orellana, pour qui, sortir des
pesticides est «un impératif pour la survie à long terme de l'humanité».
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Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, une majorité d'électrices et
d'électeurs soutenaient le texte (55 pour cent des personnes interrogées par l'institut
GFS Bern), l'initiative a finalement été rejetée par une majorité de citoyennes et
citoyens. En effet, 60.6 pour cent ont glissé un «Non» dans l'urne, avec une
participation qualifiée d'élevée (59.7 pour cent du corps électoral). 

Votation du 13 juin 2021 
Participation: 59.73% 
Oui: 1'280'026 (39.4%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'965'161 (60.6%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux, Association des petits paysans, BioSuisse,
Uniterre, Pro Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Fédération Suisse de Pêche, Grève
du Climat
- Non: UDF, PLR, Lega, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse
- Liberté de vote: PVL (2xoui)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes

Lorsque l'on regarde les résultats dans les détails, on remarque une grande disparité
entre ville et campagne. Les villes ont soutenu à 51 pour cent l'initiative, alors que la
population vivant à la campagne l'a refusée par 68 pour cent. La forte mobilisation de
cet électorat a joué un rôle décisif sur ce résultat, mais également, sur le rejet de la loi
sur le CO2.
A la suite des résultats, les deux bords ont lancé des appels au dialogue afin d'apaiser
les tensions qui ont émergé lors de cette campagne de votation. Tant Kilian Baumann
que Francis Egger, vice-directeur de l'USP, ont tous deux rappelé la nécessité de
poursuivre les efforts pour une agriculture plus durable. Mais les discussions risquent
d'être intense lors des prochaines sessions parlementaires, malgré la bonne volonté de
certain.e.s élu.e.s. La mise en œuvre concrète de l'initiative parlementaire pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires doit encore être discutée, et ne
fera certainement pas consensus, Pierre-André Page annonçant d'ores et déjà que ce
texte, accepté par le Parlement, allait trop loin. L'ordonnance visant à appliquer
l'initiative parlementaire est actuellement en procédure de consultation et les
organisations de protection de l'environnement ont dit redouter que les organisations
paysannes fassent tout pour affaiblir le projet. 
Maintenant que ces deux initiatives ont été coulées sans contre-projet, la NZZ se
demande si cela exemptera le Parlement ainsi que le Conseil fédéral de proposer des
projets alternatifs pour aborder les prochaines votations touchant à l'agriculture. Alors
que l'initiative contre l'élevage intensif sera probablement soumise au vote populaire
en 2022, les bourgeois ne veulent pas d'un contre-projet, ne voyant pas de nécessité à
agir. Malgré tout, Markus Ritter, président de l'USP a toutefois dit être prêt à s'asseoir
autour d'une table avec les initiant.e.s pour mener une discussion sur le bien-être
animal et les progrès à entreprendre pour combler certaines lacunes. 16

Agrarprodukte

Le directeur de l'USP et député Jacques Bourgeois (plr, FR) demande à ce que le
Conseil fédéral établisse un rapport comparant les conditions-cadres des fromages
bénéficiant d'une appellation d'origine, et ceci entre la Suisse et les Etats membres de
l'Union européenne. De plus, il souhaite que les autorités mentionnent les
enseignements qu'il faut en tirer. Sans discussion, le Conseil national accepte ce
postulat soutenu par le Conseil fédéral. 17
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Pflanzliche Produktion

L'initiative parlementaire intitulée "Stop au bradage ruineux du sucre! Pour la
sauvegarde de l'économie sucrière indigène", déposée par le directeur de l'USP et
conseiller national libéral-radical Jacques Bourgeois (plr, FR), propose de trouver une
solution à l'effondrement des prix du sucre qui a pour conséquence de mettre en
danger la poursuite de la culture des betteraves sucrières en Suisse. Selon l'initiant, les
prix du sucre ont baissé de 30 à 50 % depuis que l'UE a adapté sa politique en matière
de production de sucre. En effet, l'Union Européenne ne fixe plus de quotas pour cette
dernière, inondant donc le marché suisse avec les excédents de production. 10% des
producteurs suisses de betteraves sucrières ont arrêté cette culture en 2016, soit 500
agriculteurs. Le député propose donc que des mesures de protection soient
appliquées, dont une hausse massive de la taxe à l'importation – celle-ci s'élevant en
Suisse à 50 francs par tonne, alors qu'elle est de 419 euros au sein de l'UE et que les
règles fixées par l'OMC permettraient de les monter à 610 francs suisses. Il précise
finalement que cette mesure coûterait aux consommateurs et consommatrices
l'équivalent d'un demi centime par plaque de chocolat de 100 grammes ou à un
centime sur un pot de confiture de 250 grammes. Cette initiative parlementaire
s'inscrit dans la ligne de la pétition (15.2031: "Sauvons le sucre suisse") déposée par la
Fédération Suisse de Betteraviers (FSB), ayant les mêmes buts, à laquelle le Conseil des
Etats a cependant décidé de ne pas donner suite.
La situation de la production indigène de sucre bénéficie également d'un écho dans les
médias – en parallèle aux débats relatifs à la taxation du sucre pour des raisons de santé
publique –, où l'on apprend que la tonne de betteraves se vendait 105 francs suisses en
2005 et 39 francs suisses en 2018. Cela a eu pour conséquence que les agriculteurs et
agricultrices, comme le rapporte Pierre-Alain Epars – président de l'Association des
betteraviers de Suisse occidentale –, se sont réorganisés pour mutualiser les
transports, l'achat de machines ainsi que parfois les terrains, afin de baisser au
maximum les coûts de production. Cela n'a pas empêché un nombre conséquent
d'agriculteurs d'arrêter cette culture, ayant pour conséquence que les deux principales
fabriques de sucre raffiné du pays importent des betteraves d'Allemagne, par manque
de production indigène.

Soutenue par la CER-CN, l'initiative parlementaire Bourgeois a été balayée par une
majorité de sa commission sœur, la CER-CE. L'initiative passe donc aux mains du
conseil de la première commission, à savoir, le Conseil national. La commission de
l'économie et des redevances vient devant la chambre avec une proposition de la
majorité, à savoir, accepter l'initiative parlementaire Bourgeois ainsi qu'une
proposition d'une minorité Jans proposant de la rejeter. 
Lors des débats, la minorité emmenée par le député socialiste Beat Jans (ps, BS)
critique cette initiative décrite comme peu claire – elle veut hausser les droits de
douane afin d'atteindre un prix minimum, mais sans en préciser le montant – et
triplement inutile: le Conseil fédéral peut déjà aujourd'hui augmenter s'il le souhaite les
droits de douane jusqu'à hauteur de 600 francs par tonne, le secteur peut déterminer
le prix en négociant avec les transformateurs voulant utiliser du sucre suisse et
finalement le Conseil fédéral peut, par le biais de la loi sur l'agriculture ("contributions
pour cultures particulières") et si nécessaire, soutenir financièrement la production de
betterave sucrière. Le député socialiste attaque, de plus, la fraction UDC qui critiquait,
le matin même, son postulat relatif à la reprise des exploitations agricoles comme étant
de l'ordre de la RDA, car s'intéressant au potentiel des coopératives paysannes, alors
que cette initiative parlementaire Bourgeois veut fixer un prix minimum de la tonne de
sucre – une mesure, elle, réellement caractéristique de la RDA selon Beat Jans.
La majorité de la commission, quant à elle, considère qu'il est nécessaire d'augmenter
les droits de douane pour l'importation de sucre, afin de garantir un prix minimum pour
le sucre suisse. Le rapporteur francophone de la commission, Jean-Paul Gschwind
(pdc, JU), rappelle qu'aucune taxe – dans le cadre des accords bilatéraux – n'est perçue
sur le sucre contenu dans les denrées alimentaires transformées circulant entre l'Union
européenne et la Suisse (solution dite du double zéro) et que depuis 2005, la Suisse a
adapté ses droits de douane concernant l'importation de sucre de manière à ce que le
prix de ce dernier corresponde à celui en vigueur au sein de l'UE; une situation qui ne
peut plus être tenue depuis l'abolition des quotas sur le marché européen. Jean-Paul
Gschwind revient également sur la décision de la CER-CE de ne pas donner suite à
cette initiative parlementaire, celle-ci argumentant que la fixation d'un prix minimum
ne réglerait qu'une petite partie du problème et que la recherche de solution entre
acteurs de la filière était à privilégier. Celle-ci se réserve cependant le droit de déposer
une intervention si les discussions entre acteurs n'aboutissent à rien. La majorité de la
commission du Conseil national considère cependant qu'entre temps, aucune solution
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n'a été trouvée et que la pression exercée par le marché européen est trop grande,
d'où le maintien de sa position vis-à-vis de cette initiative. 
Lors du vote, une majorité du Conseil national décide de suivre, par 94 voix contre 69
et 17 abstentions, l'avis de la majorité de sa commission et ainsi de donner suite à
l'initiative parlementaire Bourgeois. Les voix de soutien proviennent majoritairement
des rangs de l'UDC et du PDC ainsi que de quelques députés PLR. Les partis de gauche,
quant à eux, rejettent massivement l'objet. 18

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

A la suite de la crise de l'énergie de 1973, plusieurs pays d'Europe occidentale ont
introduit l'heure d'été comme mesure d'économie. C'est moins pour des raisons de
politique énergétique – la baisse de consommation s'étant révélée minime chez nos
voisins – qu'en vue d'une unification favorable au trafic international que le Conseil
fédéral a soumis aux Chambres un projet de «loi réglementant l'heure en Suisse»,
projet qui lui donne notamment la compétence d'introduire l'heure d'été. Les deux
Conseils ont approuvé cette loi sans enthousiasme, l'opposition faisant alors valoir que
l'heure d'été perturbe le rythme de travail dans l'agriculture. L'Union suisse des paysans
renonça cependant à lancer un référendum. Pourtant, un groupe de jeunes paysans
zurichois le fit et récolta les signatures nécessaires (référendum déposé le 25.7.77 avec
82'870 signatures valables). 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.06.1977
HANS HIRTER

Bien qu'elle ait été conçue, à l'origine, comme une mesure d'économie d'énergie,
l'adoption de l'heure d'été a surtout été préconisée en raison d'une meilleure
adaptation, dans le domaine des transports notamment, aux horaires d'été des pays
avoisinants du Sud et de: l'Ouest. Contre la loi qui aurait permis au Conseil fédéral
d'imposer l'heure d'été, les agriculteurs avaient lancé, l'an dernier, un référendum, car
ils craignaient que ce changement d'heure soit néfaste à l'accomplissement des travaux
agricoles ainsi qu'au rythme de vie. Se sont prononcés contre ce projet de loi (alors que
de nombreux milieux ne l'avaient pas pris trop au sérieux), l'UDC, le Parti évangélique,
l'extréme droite et l'Union suisse des paysans, ainsi que quelques sections cantonales
du Parti radical et du PDC. Le vote populaire révéla une faible majorité de non.
Conformément aux pronostics, les cantons ayant des relations étroites avec l'étranger
ont approuvé cette loi.

Votation du 28 mai 1977

Participation: 49.01%
Oui: 886'376 (47.9%) 
Non: 963'862 (52.1%)

Consignes de vote: 
- Oui: PDC, PLR, Adl, PLS, PST
- Non: PEV, MRS, DS, UDC
- Liberté de vote: POCH, PSS 20
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Alternativenergien

Die BKW Energie AG, die Genossenschaft Ökostrom Schweiz, der Bernische
Bauernverband (Lobag) und der Schweizerische Bauernverband haben sich
zusammengeschlossen, um gemeinsam die Organisation und die Produktion von
Ökostrom in der Landwirtschaft voranzutreiben. Die Zusammenarbeit zielt auf die
Unterstützung der Bauern bei der Planung und beim Betrieb von Biogasanlagen und auf
eine Verbesserung der staatlichen Rahmenbedingungen ab. 21

ANDERES
DATUM: 30.11.2006
ANDREA MOSIMANN

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Jahr 2017 war zunehmende Kritik von Seiten der Landschaftsschützer und -planer
betreffend Zunahme der Bautätigkeit im Nichtbaugebiet zu vernehmen. Die vielen,
jüngst hinzugefügten Ausnahmen zum Bauen in der Landwirtschaftszone – darunter
etwa die neuen raumplanerischen Bestimmungen zur Haltung von Sport- und
Freizeitpferden (Pa.Iv. 04.472) oder zur hobbymässigen Kleintierhaltung in der
Landwirtschaftszone (Mo. 16.3622) – förderten das Missbrauchspotential, bekräftigte
Lukas Bühlmann, Direktor der Vereinigung für Landesplanung, gegenüber der Aargauer
Zeitung und stützte damit die Position der Stiftung für Landschaftsschutz Schweiz. Die
Zeitung ihrerseits rechnete vor, dass in der ursprünglichen Fassung des
Raumplanungsgesetzes (RPG) aus dem Jahr 1980 gerade einmal zwei Bestimmungen das
Bauen ausserhalb der Bauzonen regelten; im aktuellen RPG seien es deren 30. Von
Seiten des Bauernverbands wurde betont, dass der Strukturwandel den Bauernstand
zur Modernisierung zwinge, was etwa das Anbieten von Agrotourismus und das
Betreiben von «Besenbeizen» bedinge, und somit gewisse Möglichkeiten zu
Rennovationen am Bau erforderlich seien. Die NZZ wies darauf hin, dass
gesamtschweizerische Zahlen zu den Auswirkungen dieser Ausnahmeregelungen sowie
zu strukturell bedingten Veränderungen fehlten. Ein Postulat, das einen Bericht über
die Wirkungen und Defizite der Bestimmungen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen
sowie das Aufzeigen von Massnahmen zur Stärkung des Vollzugs gefordert hatte, war
zwei Jahre zuvor vom Nationalrat abgelehnt worden. Dass die Bestimmungen teilweise
zu grosszügig ausgelegt würden, hatte auch das ARE mit Bezug auf eine Bestimmung aus
dem Jahr 2012 im Kanton Bern festgestellt, wonach das Bundesamt vom Kanton
Anpassungen der Bewilligungspraxis gefordert hatte. Die Bestimmung beruht auf
Annahme einer Standesinitiative aus dem Kanton St. Gallen und sieht vor, dass für
Bauten, die nach Inkrafttreten der strikten Trennung von Baugebiet und Nichtbaugebiet
noch landwirtschaftlich genutzt wurden (Stichtag 1.7.72), dieselben baulichen
Möglichkeiten in Bezug auf Abbruch, Wiederaufbau und Erweiterung zulässig sind wie
für Wohnbauten oder zum Stichtag nicht mehr genutzte landwirtschaftliche Gebäude,
wobei Veränderungen am äusseren Erscheinungsbild an gewisse Bedingungen geknüpft
sind.
Zu Reden gab ferner die Annahme einer Kommissionsmotion durch den Ständerat im
Herbst 2017. Das Anliegen bezweckte, den Kantonen die Umnutzung von nicht mehr
benötigten landwirtschaftlichen Bauten – so etwa Ställe oder Maiensässe – in
Wohnraum zu erleichtern, sofern diese auf einer Grundlage im Richtplan basiert.
Während die Befürworter des Anliegens argumentierten, dass damit bedrohtes
Kulturgut erhalten werden könne, befürchtete die Stiftung Landschaftsschutz
zahlreiche neue Zweitwohnungen, da das Ausführungsgesetz zur
Zweitwohnungsinitiative keine Regelungen zu Bauten ausserhalb der Bauzonen festlege.
Das Anliegen wurde jedoch im Folgejahr vom Ständerat, nach Abänderung durch den
Nationalrat, abgelehnt und somit erledigt.
Auf harsche Kritik von Seiten der Landesplanung und des Naturschutzes, aber auch von
Seiten der Kantone, stiess nicht zuletzt das jüngste, vom Bundesrat angestossene
Gesetzesvorhaben zur Regelung des Bauens ausserhalb der Bauzonen, wie im Sommer
2017 durch veröffentlichte Stellungnahmen zur ergänzenden Vernehmlassung zur
zweiten RPG-Revision bekannt wurde. Während Landschaftsschützer und -planer die
zusätzlichen Gestaltungsmöglichkeiten für die Kantone mit Blick auf einen griffigen
Kulturlandschutz kritisch beäugten, hinterfragte insbesondere die BPUK die
Vollzugstauglichkeit des damals vorliegenden Entwurfs. In seiner Grundidee bezweckt
die RPG-Teilrevision die Abkehr von einem Ausnahmen-Regime hin zur Definition von
grundsätzlichen Rahmenbedingungen, gemäss welchen Kantone in ihren Richtplänen
Nichtbaugebiete bestimmen dürften, in denen eine Umnutzung grundsätzlich zulässig
ist. 22
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Umweltschutz

Gewässerschutz

Der Ton zwischen Pro Natura und den Bauern verschärfte sich im Sommer 2016, als die
Naturschutzorganisation Ende Mai eine Plakatkampagne startete, in der sie die
Landwirtschaft für die Pestizidbelastung in den Gewässern verantwortlich machte.
Der Schweizer Bauernverband (SBV) fühlte sich von dieser Kampagne zu Unrecht
angegriffen. Die Branche habe in den letzten Jahren grosse Anstrengungen
unternommen, um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln zu optimieren,
verteidigte sich der Verband in einer Medienmitteilung. Der konfrontative Kurs von Pro
Natura sei unverständlich; das Gespräch zu suchen wäre zielführender. Pro Natura
wiederum liess verlauten, dass ein zielführender Dialog mit den Bauern über den
Einsatz von Pestiziden nicht möglich sei, da die Landwirte aus dem Einsatz von
Pestiziden resultierende Probleme negieren würden. In die Hand spielte der
Naturschutzorganisation ein kurz darauf vom BAFU veröffentlichter Bericht, der die
Landwirtschaft als primäre Quelle von Mikroverunreinigungen durch diffuse Einträge
identifizierte und Verunreinigungen durch den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln für
die Wasserlebewesen als am problematischsten erachtete. Den Zeitpunkt zur
Lancierung ihrer Kampagne hatte Pro Natura nicht zufällig gewählt, sondern bewusst
um den Termin gelegt, an dem der Aktionsplan zur Risikoreduktion und nachhaltigen
Anwendung von Pflanzenschutzmitteln in die Vernehmlassung gelangte. Es gelte, den
Druck aus der Öffentlichkeit aufrecht zu erhalten, bestätigte der Sprecher der
Organisation. Ansonsten bestehe die Gefahr, dass Interessenvertreter aus
Landwirtschaft und Chemieindustrie den Aktionsplan entschärfen würden.

Bereits Ende 2015 hatte Pro Natura die Bauern in einer Medienmitteilung angeklagt,
sich nicht um die Umwelt zu scheren. Ferner habe sich der Bauernverband im Aufruf
zur Demonstration gegen die vorgesehenen Budgetkürzungen vom November 2015
explizit gegen den Gewässerschutz ausgesprochen, lautete ein weiterer, zu jener Zeit
von Pro Natura erhobener Vorwurf. Auch diese Anschuldigungen wies der
Bauernverband damals zurück. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.2016
MARLÈNE GERBER

L'initiative populaire «Pour une eau potable propre et une alimentation saine – Pas de
subventions pour l’utilisation de pesticides et l’utilisation d’antibiotiques à titre
prophylactique» a abouti suite à la récolte de plus de 100'000 signatures. L'article
constitutionnel dédié à l'agriculture (art. 104 Cst) serait modifié afin que seules les
exploitations agricoles préservant la biodiversité, n'utilisant aucun pesticide ni
antibiotique préventif, nourrissant le bétail avec du fourrage produit sur place, puissent
recevoir les subventions fédérales. L'initiative a été portée par l'association «Sauberes
Wasser für alle», afin de mettre fin aux pollutions des eaux dues à l'exploitation agricole
industrielle. D'après eux, la législation relative aux pesticides n'est pas respectée.
L'importation de grandes quantités de fourrage à l'étranger entraîne un excédent de
fumure responsable de l’acidification et de la surfertilisation des eaux, des marais et
des forêts. Des résidus antibiotiques finissent dans le cycle de l'eau en raison de l'usage
d'antibiotique pour prévenir les maladies de bétail. En conséquence, les sols sont
pollués avec de nombreuses substances qui altèrent la qualité des eaux et de l'eau
potable, et la biodiversité en pâtit. L'Union suisse des paysans (USP) désapprouve l'idée
de renoncer totalement aux pesticides dans l'agriculture, alors qu'elle s'engage pour
réduire leur utilisation. La faîtière souligne le risque de baisse des rendements et de ne
plus, par conséquent, pouvoir approvisionner en continu l'industrie alimentaire
suisse. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.01.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a débattu plus de neuf heures sur les initiatives populaires «Pour
une Suisse sans pesticides de synthèse» et «Pour une eau potable propre et une
alimentation saine». S'agissant de la seconde initiative, la question d'un contre-projet
divise les partis. Le PDC, l'UDC et le PBD invitent à rejeter l'initiative, sans contre-
projet. D'après le président de l'Union suisse des paysans (USP), Markus Ritter (pdc, SG),
l'agriculture ferait de grands progrès. Il ne faudrait pas «mettre des bâtons dans les
roues des paysans». Quelques membres du groupe PLR, la gauche et les Vert'libéraux
plaident pour un renvoi en commission afin qu'elle élabore un contre-projet indirect.
Selon eux, il est nécessaire d'agir car le plan «phytosanitaires» n'est pas contraignant.
Toutefois, la majorité des libéraux-radicaux ne veut pas de contre-projet. Selon Olivier
Feller (plr,VD), membre de la CER-CN, l'acceptation de l'initiative pourrait provoquer
une baisse de la production agricole, et par conséquent, une hausse des prix, des
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importations et du tourisme d'achat. Pour le conseiller fédéral Guy Parmelin, les
contre-projets n'apporteraient aucune plus-value par rapport à l'action
gouvernementale. L'initiative serait trop excessive et difficile à mettre en œuvre. 
Par 130 voix contre 58 et 5 abstentions, l'initiative a été rejetée au Conseil national. La
proposition de contre-projet direct de la minorité a été écartée par 116 voix contre 73
et 4 abstentions. Le renvoi en commission pour l'élaboration d'un contre-projet
indirect a été refusé par 111 voix contre 78 et 4 abstentions. 25

Lange Zeit galt das Trinkwasser in der Schweiz als sicher und sauber. Man rühmte sich
sogar, das beste Trinkwasser der Welt zu haben. Mit den Debatten um die beiden
Volksinitiativen «Für sauberes Trinkwasser und gesunde Nahrung» und «Für eine
Schweiz ohne synthetische Pestizide» sowie der medialen Berichterstattung über
Abbauprodukte von Pflanzenschutzmitteln im Grundwasser bekam dieses Image jedoch
Risse. 
Als die EU im Frühling 2019 beschloss, den in Pflanzenschutzmitteln oft verwendeten
Wirkstoff Chlorothalonil zu verbieten, nachdem er als möglicherweise krebserregend
eingestuft worden war, zogen kurze Zeit später auch die Schweizer Behörden nach und
kündigten ein Anwendungsverbot dieses Stoffes auf den 1. Januar 2020 an. Mit dieser
neuen Einschätzung änderte sich auch automatisch der Grenzwert für diesen Stoff auf
0.1 Mikrogramm pro Liter. Nach dieser Verschärfung des Grenzwertes wurden in
mehreren Gemeinden im Mittelland die Grenzwerte überschreitende Mengen von
Chlorothalonil im Trinkwasser gefunden. Entsprechend wurden einzelne
Trinkwasserfassungen vom Netz genommen. 
Die Debatte richtig entfacht hatte schliesslich ein Bericht der Nationalen
Grundwasserbeobachtung NAQUA, welchen das BAFU Mitte August 2019 publizierte. In
diesem Bericht wurde die Entwicklung des Grundwasserzustands zwischen den Jahren
2007 und 2016 anhand von Messungen an 600 Stellen in der Schweiz aufgezeigt. Der
Bericht zeigte, dass vor allem Nitrat und Rückstände von Pflanzenschutzmitteln die
Grundwasserqualität beeinträchtigten. Als Hauptquelle für die grossflächige Belastung
des Grundwassers mit diesen Stoffen bezeichnete das BAFU die intensive
Landwirtschaft. Das BAFU forderte in der Folge, dass das Grundwasser konsequenter
geschützt werden müsse, damit der Druck auf das Trinkwasser nicht weiter zunehme
und die Verunreinigungen abnähmen. Konkret müssten die Stoffeinträge aus der
Agrarwirtschaft sowie der Siedlungsentwässerung (Mikroverunreinigungen) und der
Altlasten (v.a. Kohlenwasserstoffe) zwingend sinken, zumal sich die Effekte der
Massnahmen erst nach einer gewissen Zeit zeigten. 
Für die Medien war dieser Bericht Anlass für eine breite und kontroverse
Berichterstattung. Zum einen war die Berichterstattung von einer gewissen Sorge um
die Qualität und Sicherheit des Grund- und Trinkwassers geprägt und es wurde
detailliert über einzelne Messungen in den Kantonen und in einzelnen Gemeinden
berichtet. Zum anderen wurde auch über die Urheber der Stoffeinträge diskutiert,
wobei insbesondere die Rolle der Landwirtschaft im Vergleich zu anderen Faktoren
diskutiert wurde. Die politischen Auswirkungen der BAFU-Studie wurden ebenso
erörtert. So wurde beispielsweise gemutmasst, ob das BAFU den Bericht absichtlich zu
einem Zeitpunkt veröffentlicht habe, an welchem Nationalrat und Ständerat über
mögliche Gegenvorschläge zu den beiden Trinkwasser/Pestizid-Initiativen diskutierten
und ob das Bundesamt somit dem Anliegen der Initianten mehr Schub verleihen
möchte. Die Weltwoche vertrat sogar den Standpunkt, dass bei genauerer Betrachtung
der Zahlen eine Verbesserung der Messwerte festgestellt werden könne; der
überwiegende Teil der Grundwasservorkommen sei in einem sehr guten Zustand.
Zudem seien diejenigen Probleme, die vorhanden seien, nicht primär auf die
Landwirtschaft zurückzuführen, sondern vielmehr auf das Bevölkerungswachstum und
die dichte Besiedlung der Schweiz. Bauernverbandspräsident und Nationalrat Markus
Ritter (cvp, SG) wehrte sich seinerseits in einen Interview mit der NZZ gegen den
«politisch gefärbten Alarmismus» des BAFU und gegen die Vorwürfe an die Bauern.
Letztere hielten sich bereits heute an die Gesetze und würden nur die erlaubte Menge
an Pflanzenschutzmitteln ausbringen. Der Bauernverband brachte sogar eine
Pressemitteilung zum BAFU-Bericht heraus und schob darin den schwarzen Peter den
Kantonen und den Betreibenden der Wasserfassungen zu, welche die
Grundwasserfassungen nicht bundesrechtskonform ausgeschieden hätten. 
Landwirtschaftsminister Parmelin wiederum stellte kurz darauf das weitere Vorgehen
bei der Agrarpolitik nach 2022 (AP22+) vor, welche ein ganzes Massnahmenpaket zum
Trinkwasserschutz (z.B. Verbot von Pflanzenschutzmitteln mit erhöhten Umweltrisiken)
vorsah. Zudem soll gemäss Bundesrat im Rahmen der AP22+ der Nitrat- und
Phosphoreintrag beim Düngen und Güllen bis 2025 um 10 Prozent sinken, bis 2030 um
20 Prozent. Für Beat Jans (sp, BS) reichten die bundesrätlichen Vorschläge zur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.08.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Verbesserung der Grund- und Trinkwasserqualität nicht. Er reichte in der Folge die
parlamentarische Initiative 19.430 ein, welche verlangt, mittels Änderung des
Gewässerschutzgesetzes den Einsatz von Pestiziden zu verbieten, falls diese die
Wasserqualität stark beeinträchtigen. 26

Klimapolitik

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 27

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Mit einem Thesenpapier legte die SVP auch ihre Position zur Landwirtschaftspolitik dar.
Ihre Vorstellungen decken sich im wesentlichen mit denen des Bauernverbandes, wie
sie in dessen im Berichtsjahr eingereichten Volksinitiative formuliert sind. Im Zentrum
soll der bäuerliche Familienbetrieb stehen, dessen Einkommen in der Regel weiterhin
über die Garantie kostendeckender Produktepreise finanziert werden soll; immerhin
soll auch das Instrument der Direktzahlungen vermehrt zum Einsatz kommen. 28

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Verbände

Landwirtschaft

Die Mitgliederversammlung der Vereinigung der kleinen und mittleren Bauern (VKMB)
stimmte am 11. Februar in Aarau dem im Vorjahr vom Vorstand beschlossenen Austritt
aus dem SBV zu. Anstelle des 1989 verstorbenen Gründers und Präsidenten Hochuli
wählte die Versammlung ein dreiköpfiges Präsidium. Diesem gehören neben dem
bisherigen Vizepräsidenten Alois Rölli auch die freisinnige Schwyzerin Rita Hediger und
der bernische Grossrat Ruedi Baumann (gp) an.
Nicht unbestritten blieb die von der Versammlung gutgeheissene Beteiligung der VKMB
an der Ausarbeitung und Lancierung der von der Gruppe «Neue Agrarpolitik» (NAP) und
dem LdU geplanten Volksinitiative für einen Kurswechsel in der Landwirtschaftspolitik.
Mehrere Redner kritisierten, dass dieses Begehren den Konsumenteninteressen und
dem Instrument der produktionsunabhängigen Direktzahlungen zuviel Gewicht
einräumen würde. Seinen Gegensatz zum SBV markierte der VKMB nicht nur mit seiner
Unterstützung dieses als Alternative zur Initiative des Bauernverbandes konzipierten
Volksbegehrens, sondern auch mit seiner Nein-Parole zum Rebbaubeschluss. 29

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 11.02.1990
HANS HIRTER

Der SBV unterstützte bei den Volksabstimmungen den Rebbaubeschluss, den
Energieartikel und die Revision des Strassenverkehrsgesetzes; die beiden
Atominitiativen (Ausstieg aus der Atomenergie, Moratorium) lehnte er ab. Zu den
Strassenbau-Initiativen (freie Aarelandschaft zwischen Biel und Solothurn/Zuchwil,
autobahnfreies Knonauer Amt, autobahnfreie Landschaft zwischen Murten und
Yverdon, «Stopp dem Beton») und der Reform der Bundesrechtspflege gab er keine
Empfehlung ab. 30

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 21.09.1990
HANS HIRTER

Die GATT-Verhandlungen über die künftige Gestaltung des Agrarhandels und dabei
insbesondere die Freihandelsforderungen der aussereuropäischen Agrarexportstaaten
führten zu beträchtlicher Unruhe unter den Landwirten. Der SBV organisierte mehrere
Demonstrationen, darunter – in Zusammenarbeit mit den Bauernverbänden der
Nachbarstaaten – eine Grosskundgebung vor dem GATT-Gebäude in Genf. 
Auch an der kurzfristig nach Genf verschobenen Delegiertenversammlung des SBV
dominierte die Sorge über die Liberalisierung der Agrarmärkte. Von den
Vertragsparteien des GATT wurde verlangt, dass gleichzeitig mit dieser Liberalisierung
auch international gültige Nonnen für eine ökologischere Produktion geschaffen
werden müssen. Der Direktor des SBV, Melchior Ehrler, skizzierte ein sich noch in der
internen Diskussion befindendes Leitbild für die schweizerische Landwirtschaft der
neunziger Jahre. 31

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 14.11.1990
HANS HIRTER

Der Schweizerische Bauernverband unterstützte die vom Volk am 2. Juni abgelehnte
Bundesfinanzreform. Zu den anderen zur Abstimmung gelangenden Vorlagen nahm er
nicht Stellung.

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.06.1991
HANS HIRTER

Die Vereinigung kleiner und mittlerer Bauern (VKMB) konnte in den eidgenössischen
Wahlen vom Herbst einen Erfolg erzielen, indem ihr Co-Präsident Ruedi Baumann im
Kanton Bern als Kandidat der Freien Liste (GPS) in den Nationalrat gewählt wurde. Der
Direktor des SBV, Melchior Ehrler, welcher im Aargau für die CVP kandidiert hatte,
verpasste hingegen den Einzug ins Bundeshaus knapp.

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 20.10.1991
HANS HIRTER

Zum EWR – welcher auf eine Integration der Agrarmärkte verzichtet – äusserte sich der
Schweizerische Bauernverband (SBV) grundsätzlich positiv. Allerdings warnte die
Delegiertenversammlung des Zentralverbandes schweizerischer Milchproduzenten
davor, den EWR als Vorstufe zu einem EG-Beitritt zu sehen. Da ein Beitritt von den
Spitzen der Bauernverbände als Existenzbedrohung der schweizerischen
Landwirtschaft beurteilt wird, müsste ihrer Ansicht nach auch ein als
Vorbereitungsphase für eine EG-Vollmitgliedschaft konzipierter EWR-Vertrag bekämpft
werden. 32

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 12.11.1991
HANS HIRTER
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Nach nur drei Jahren Amtszeit trat der Präsident des Schweizerischen
Bauernverbandes (SBV), alt Nationalrat Savary (cvp, FR), aus gesundheitlichen Gründen
von seinem Amt zurück. Zu seinem Nachfolger wurde am 20. Februar der 49jährige
Waadtländer Marcel Sandoz gewählt. Der neue Verbandspräsident ist Pächter eines 56
Hektar grossen Betriebs, Präsident des Genfer Milchverbandes und war bereits bisher
Mitglied des Leitenden Ausschusses des SBV. Dass er selbst kein politisches Amt auf
nationaler Ebene innehat, wurde von der Delegiertenversammlung wohl auch deshalb
nicht als Manko empfunden, weil schon die beiden Vizepräsidenten Bühler (svp, GR)
und Wanner (fdp, SO) im Nationalrat sitzen. 33

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 04.04.1992
HANS HIRTER

Umstritten war im SVB die Stellungnahme zum EWR, welcher die Landwirtschaft zwar
nur am Rande betroffen hätte, aber von vielen Bauern als Vorstufe für den von ihnen
vehement abgelehnten EG-Beitritt beurteilt wurde. Zuerst empfahl der Leitende
Ausschuss mit 14:5 Stimmen ein Ja und der Grosse Vorstand folgte ihm mit 58:27
Stimmen. Ein daraufhin gegründetes und vom Berner Nationalrat Schwab (svp)
präsidiertes Komitee «Bauern für eine unabhängige Schweiz» leitete dann jedoch die
Gegenoffensive ein. Zwei Tage später stellte sich auch ein befürwortendes Komitee mit
dem Bündner Nationalrat Bühler (svp), aber ohne Berner SVP-Vertreter der
Öffentlichkeit vor. Das Rennen machten schliesslich die Gegner; die
Delegiertenversammlung vom 12. November beschloss mit 287:235 Stimmen die Nein-
Parole zum EWR-Vertrag. 34

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 12.11.1992
HANS HIRTER

Der SBV kritisierte zwar die landwirtschaftspolitischen Ergebnisse der Uruguay-Runde
des GATT, welche einen Verzicht auf nichttarifäre Importrestriktionen und einen Abbau
des Zollschutzes und der Exportsubventionen bringen werden. Seine Führer versuchten
die Basis aber zu überzeugen, dass das Exportland Schweiz ohne ein Mitmachen beim
GATT in Zukunft seine Landwirtschaftspolitik nicht mehr würde finanzieren können.
Sie äusserten sich deshalb dahingehend, dass der SBV – bei ausreichender
Kompensation der Einkommensausfälle vor allem durch Direktzahlungen – das
Referendum wohl nicht ergreifen werde. 

Unter dem Namen «Neue Bauernkoordination Schweiz» machte gegen Jahresende eine
grundsätzlich gegen die GATT-Beschlüsse opponierende Organisation auf sich
aufmerksam. Diese führte unter Beteiligung von Aktivisten aus den USA und aus
Deutschland in der Ostschweiz eine erste öffentliche Versammlung durch. 35

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 19.11.1993
HANS HIRTER

Die im Schweizerischen Bauernverband (SBV) zusammengeschlossenen Organisationen
starteten eine Kampagne zur Verbesserung des Ansehens der Bauern in der
Öffentlichkeit. Grossen Erfolg beim Publikum hatte insbesondere die Einladung zu
einem Morgenessen am 1. August auf einem Bauernhof. 

Gegen Jahresende legte eine Arbeitsgruppe des SBV ihren Bericht über eine
Reorganisation des bäuerlichen Verbandswesens vor. Die auf eine Straffung und
örtliche Konzentration hinzielenden Vorschläge wurden in eine verbandsinterne
Vernehmlassung gegeben. 36

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 22.12.1993
HANS HIRTER

Die Leitung des SBV unterbreitete seinen Mitgliedern einen Vorschlag für eine Straffung
seiner Strukturen, welcher jährliche Einsparungen in Millionenhöhe bringen könnte.
Insbesondere sollen mit der Integration der Sekretariate der angeschlossenen
nationalen Fachorganisationen in das SBV-Sekretariat Doppelspurigkeiten bekämpft
und Synergieeffekte gewonnen werden. Obwohl sich nicht alle Teilverbände hinter
diese Pläne stellten, beschloss der Grosse Vorstand des SBV im April, das Konzept
schrittweise zu realisieren. Das Dienstleistungszentrum des Verbandes soll weiterhin in
Brugg (AG) bleiben; ob die politische Interessenvertretung nach Bern verlegt wird,
wurde noch nicht entschieden. Verzichtet wurde auf das Vorhaben, die heute
bestehende doppelte Exekutive des SBV (Leitender Ausschuss und Grosser Vorstand) zu
einem einzigen Gremium zu verschmelzen. Immerhin soll bei beiden Kammern die
Mitgliederzahl reduziert werden. 37

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 29.08.1994
HANS HIRTER
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Der SBV bemühte sich, die Opposition der Landwirte gegen die neuen GATT-Regeln zu
dämpfen. Im Rahmen einer gemeinsamen Pressekonferenz mit dem Vorort betonte er,
dass sich ein Abseitsstehen der Schweiz beim neuen WTO derart verheerend auf die
Volkswirtschaft auswirken würde, dass auch eine Weiterführung der bisherigen
staatlichen Unterstützung der Landwirtschaft nicht mehr zu finanzieren wäre. Er
beharrte aber darauf, dass die wegfallenden Schutz- und Stützungsmassnahmen durch
zusätzliche Direktzahlungen kompensiert werden müssten. Nachdem sich der SBV von
den parlamentarischen Beratungen in der Dezembersession über den GATT-Vertrag und
die Abfederungsmassnahmen für die Landwirtschaft einigermassen befriedigt gezeigt
hatte, verzichtete er auf die Ergreifung des Referendums. Widerstand gegen diese
Politik meldete die «Neue Bauernkoordination Schweiz» an, die sich 1993 in der
Nordostschweiz gebildet hatte. Ob sie ein allfälliges Referendum unterstützen werde,
liess sie aber offen. 38

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 16.12.1994
HANS HIRTER

Die schwierige wirtschaftliche Lage der Landwirte und die zunehmend
protektionismusfeindliche Entwicklung der Landwirtschaftspolitik begünstigen das
Aufkommen von Bauernorganisationen, welche in Opposition zur Leitung des SBV
stehen. Die vor allem im Kanton Bern tätigen «Bäuerlichen Komitees» sowie die in der
Nordostschweiz aktive «Neue Bauern-Koordination» scheiterten zwar beim Versuch,
gegen den WTO-Vertrag ein Referendum einzureichen. Im Sommer beschlossen sie
aber, gemeinsam mit der «Zentralschweizerischen Bauern-Interessengemeinschaft»
eine Dachorganisation mit dem Namen «Bäuerliches Zentrum Schweiz» zu gründen. Der
SBV lehnte eine Unterstützung des WTO-Referendums auch nach der Ablehnung des
Agrarartikels ab. 39

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 14.03.1995
HANS HIRTER

Wenig erfolgreich war der Schweizerische Bauernverband (SBV) bei den
eidgenössischen Volksabstimmungen. Am 12. März wurden alle drei von ihm
unterstützten Agrarvorlagen (Landwirtschaftsartikel, Solidaritätsbeiträge und
Milchwirtschaftsbeschluss) abgelehnt. Federführend bei den Gegnern waren neben der
Vereinigung kleiner und mittlerer Bauern (VKMB) die Umweltschutzverbände, die
Parteien der Linken und der Grünen sowie die Biobauern. Damit war der Weg für einen
neuen, ökologischer ausgerichteten Agrarartikel vorgezeichnet. Die Bauernvertreter
lieferten anlässlich der Beratung dieses neuen Artikels im Parlament zwar noch einige
Rückzugsgefechte, namentlich gegen eine zwingende Verknüpfung der Direktzahlungen
mit ökologischen Auflagen. Angesichts der Abstimmungsniederlage vom März und den
zwei hängigen Volksinitiativen für eine noch marktorientiertere und ökologischere
Landwirtschaftspolitik musste sich der SBV aber mit dem vom Parlament
verabschiedeten neuen Agrarartikel abfinden.

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.10.1995
HANS HIRTER

Erfolgreicher fielen für den SBV die eidgenössischen Wahlen vom Oktober aus, obwohl
im Vorfeld angesichts des Rücktritts von rund einem Drittel der
Landwirtschaftsvertreter eher mit Einbussen gerechnet worden war. Verbandsdirektor
Melchior Ehrler schaffte – im zweiten Anlauf – den Einzug in den Nationalrat auf der
Liste der aargauischen CVP; Verbandspräsident Marcel Sandoz gelang dasselbe auf der
waadtländischen FDP-Liste. Neu zogen – neben vielen anderen Landwirten – auch der
Präsident des Bernischen Bauernverbandes Fritz Oehrli (svp) sowie der St. Galler
Landwirt Toni Brunner (svp) – mit 21 Jahren jüngster je gewählter Nationalrat – in das
Parlament ein. 40

WAHLEN
DATUM: 22.10.1995
HANS HIRTER

Die im Vorjahr eingeleiteten organisatorischen Reformen beim SBV wurden in kleinen
Schritten vorangetrieben. Die Delegiertenversammlung vom November beschloss eine
Reduktion der Mitgliederzahlen der Leitungsgremien. Der in Landwirtschaftskammer
umbenannte Grosse Vorstand zählt statt 170 noch 100 Personen, und der an die Stelle
des Leitenden Ausschusses tretende Vorstand noch maximal 20 Personen. Die
finanziellen Mittel der landwirtschaftlichen Organisationen könnten in Zukunft
eingeschränkt werden.

Im Anschluss an die negativ verlaufene Volksabstimmung über die Solidaritätsabgaben
reichte die Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats eine Motion ein.
Darin verlangte sie die Aufhebung der gesetzlichen Bestimmungen, welche die
Erhebung von Solidaritätsbeiträgen für die Vermarktung von Produkten in den

MOTION
DATUM: 18.12.1995
HANS HIRTER
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Bereichen Käse und Früchte erlauben. Nur mit knapper Mehrheit lehnte das Plenum
diesen Vorstoss ab. 41

Trotz der deutlichen Annahme des neuen Verfassungsartikels über die Landwirtschaft
wuchs die Unzufriedenheit unter den Mitgliedern des Schweizerischen
Bauernverbandes. Anfangs Jahr sprach sich die Verbandsleitung gegen die von den
französischsprachigen Kantonalsektionen (vor allem Jura und Genf) verlangte
Durchführung einer Manifestation auf dem Bundesplatz in Bern aus. Angesichts der
Auseinandersetzungen mit der Polizei vor vier Jahren, als Demonstranten versuchten,
die Absperrungen vor dem Bundeshaus zu durchbrechen, erachtete die
Verbandsleitung eine neue Kundgebung am selben Ort für potentiell kontraproduktiv. 

Im Herbst kam der SBV dann auf seinen Entscheid zurück und rief für den 23. Oktober
zu einer Demonstration auf dem Bundesplatz auf. Dabei bestätigten sich die
ursprünglichen Bedenken der Verbandsführung. Wie 1992 nahmen wieder etwa 15'000
Bauern an der Versammlung teil, und wieder kam es zu heftigen Kämpfen mit der
Polizei, als einige Hundert Manifestanten (vor allem aus dem Jura) versuchten, die
Absperrungen vor dem Parlamentsgebäude niederzureissen. Noch bevor die SBV-
Vertreter ihre Ansprachen beenden konnten, musste die Kundgebung abgebrochen
werden. 42

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 23.10.1996
HANS HIRTER

Eine indirekte Antwort auf die Forderung der Arbeitgeber nach einer Deregulierung der
Agrarpreise zur Verbesserung des Wirtschaftsstandorts Schweiz (siehe oben) gab SBV-
Direktor Ehrler an der Delegiertenversammlung vom 13. November in Bern. Mit der
Feststellung, dass die Landwirte ihre Jahresproduktion um etwa 2 Mia CHF billiger
abgeben würden als zu Beginn der 90er Jahre, der Konsument aber trotzdem kaum von
Preisreduktionen profitieren könne, reichte er den Schwarzen Peter an die
Lebensmittelindustrie und den Detailhandel weiter.
An dieser Delegiertenversammlung erneuerte der SBV auch seine Leitung. Nachdem der
bisherige Präsident Marcel Sandoz bei nur einer Gegenstimme bestätigt worden war,
galt es die beiden Vizepräsidentenposten neu zu besetzen. Von den Bisherigen hatte
der ehemalige Solothurner Nationalrat Christian Wanner (fdp) seinen Rücktritt bereits
vor einiger Zeit angemeldet; nach der von Ausschreitungen begleiteten Kundgebung
vom 23. Oktober stellte auch der Bündner alt Nationalrat Simeon Bühler (svp) seinen
Sessel zur Verfügung. Bühler verneinte einen Zusammenhang zwischen seinem Rücktritt
und dem Ablauf der Kundgebung. Zu ihren Nachfolgern wählten die Delegierten den
36jährigen Biobauern Peter Hegglin (ZG, cvp) und den 55jährigen Berner Oberländer
Bergbauern und Nationalrat Abraham Oehrli (svp). 43

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 13.11.1996
HANS HIRTER

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) nutzte die Feier am 7. Juni zu seinem
hundertjährigen Bestehen zu einer Standortbestimmung. Nach Ansicht der
Verbandsleitung wird es für die immer mehr deregulierte Landwirtschaft in Zukunft
weniger darum gehen, auf der politischen Bühne für staatliche Interventionen und
Garantien zu kämpfen, als vielmehr den Kontakt mit den Konsumenten zu pflegen. Nur
wenn es gelinge, die Konsumenten von den ökologischen und qualitativen Vorteilen der
einheimischen Agrarproduktion zu überzeugen, seien sie auch bereit, für deren
Erzeugnisse auf dem liberalisierten Markt einen den höheren Herstellungskosten
entsprechenden Preis zu bezahlen. Diese Strategie bedeute aber keinen Rückzug aus
der Politik, da die schweizerische Landwirtschaft auch in Zukunft auf günstige
Rahmenbedingungen und staatliche Einkommensbeihilfen angewiesen sein werde. 

An der Delegiertenversammlung des SBV vom 26. November in Bern standen dann
allerdings wieder die traditionellen Postulate der Bauern im Zentrum. In einer
Resolution protestierten sie dagegen, dass im Rahmen der Agrarpolitik 2002 die
Bundesbeiträge für Marktinterventionen massiv gekürzt resp. durch
produktionsunabhängige Direktzahlungen ersetzt werden sollen. Gefordert wurde
zudem eine Verbesserung der Rahmenbedingungen, welche – insbesondere durch
Auflagen zum Tierschutz – heute die Produktion spürbar verteuern würden. Da sie sich
davon einen Wettbewerbsvorteil gegenüber der ausländischen Konkurrenz erhoffen,
forderten die Delegierten zudem eine strenge Deklarationspflicht für gentechnisch
veränderte Lebensmittel. 44

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 26.11.1997
HANS HIRTER
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Die Entwicklung der Gentechnologie macht sich namentlich auch in der Landwirtschaft
bemerkbar, ist diese doch neben der Medizin das wichtigste Anwendungs- und
potentielle Expansionsgebiet dieser Wissenschaft. Die Landwirte stehen dabei im
Zwiespalt zwischen den mit dieser neuen Technologie ermöglichten
Produktivitätsgewinnen (von denen namentlich die US-amerikanische Konkurrenz
bereits profitiert) einerseits und der überwiegend skeptischen Haltung der
schweizerischen Konsumenten andererseits. Der Vorstand des Schweizerischen
Bauernverbandes (SBV) erarbeitete eine Charta zur Gentechnologie, welche die
Landwirtschaftskammer am 17. Februar verabschiedete. Diese postuliert das Primat der
Wahlfreiheit der Konsumenten und der Landwirte, wozu namentlich eine konsequente
Deklarationspflicht die Voraussetzung bilde. Die Charta anerkennt zwar das Recht,
spezielle mit dieser Technologie erzeugte Eigenschaften von Tieren und Pflanzen
urheberrechtlich zu schützen, eine Patentierung von Tierrassen und Pflanzensorten mit
entsprechenden finanziellen Belastungen der Fortpflanzung und Aussaat lehnt sie
hingegen ab. Aufgeschreckt über die finanziellen Konsequenzen der Rinderseuche BSE
verlangt der SBV in der Charta zudem eine Haftpflichtregel, welche nicht die Landwirte
als Produzenten, sondern die Entwickler der gentechnisch veränderten Produkte sowie
die für die Zulassung zuständigen Behörden für Schäden verantwortlich macht. Zur
Genschutz-Initiative, über welche am 7. Juni angestimmt wurde, gab der
Bauernverband die Nein-Parole heraus. 45

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 17.02.1998
HANS HIRTER

Die Delegiertenversammlung des Schweizerischen Bauernverbandes (SBV) sprach sich
im November bei nur wenigen Gegenstimmen für die bilateralen Verträge mit der EU
aus; das dagegen lancierte Referendum solle nicht unterstützt werden. Die Verträge
würden zwar die Konkurrenz auf dem inländischen Agrarmarkt noch verstärken, böten
der schweizerischen Landwirtschaft aber auch einen besseren Marktzugang in der EU,
von welchem beispielsweise die Käseproduktion durchaus profitieren könnte.
Allerdings verlangte der SBV von der Landesregierung, dass die einheimische
Agrarwirtschaft mit gleich langen Spiessen kämpfen kann wie ihre ausländische
Konkurrenz. Insbesondere sollen die Konsumenten obligatorisch über die Herkunft und
die Produktionsmethoden von Agrarprodukten informiert werden müssen. Dies würde
es den Verbrauchern erlauben, eine faire Wahl zwischen den inländischen und den
nicht zuletzt wegen den in den EU-Staaten zum Teil wesentlich tieferen Standards (z.B.
bezüglich Tierhaltung) billigeren ausländischen Erzeugnissen zu treffen. Eine
entsprechende Eingabe hatte der SBV bereits zu Jahresbeginn zusammen mit dem
Schweizer Tierschutz und Konsumentenorganisationen an den Bundesrat gerichtet. 

Eine eher seltene Allianz entstand im Vorfeld der WTO-Konferenz in Seattle (USA) vom
Dezember. Der SBV verlangte gemeinsam mit den Gewerkschaftsdachverbänden SGB
und CNG, Umweltschutzorganisationen und Hilfswerken vom Bundesrat, sich im
Rahmen der WTO nicht für eine weitere Liberalisierung der weltweiten
Wirtschaftsbeziehungen einzusetzen. 46

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 25.11.1999
HANS HIRTER

Als Anbieter von hochpreisigen Produkten sieht der Bauernverband die Zukunft der
schweizerischen Landwirtschaft nicht in der Gentechnologie. Er beschloss, sich im
Rahmen der anstehenden politischen Entscheide für ein zehnjähriges Moratorium für
die Anwendung von gentechnisch veränderten Organismen (GVO) einzusetzen.
Erlauben möchte er allerdings die Freisetzung von GVO zu Forschungszwecken. 47

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.04.2000
HANS HIRTER

Nach acht Jahren Amtszeit trat der freisinnige Waadtländer Nationalrat Marcel Sandoz
als Präsident des SBV zurück. Als Nachfolger wurde der seit 1999 dem Nationalrat
angehörende Thurgauer Hansjörg Walter (svp) gewählt. Gegenkandidaten gab es keine.
Da die Statuten der französischsprachigen Schweiz eine Vertretung im dreiköpfigen
Präsidium garantieren – in dem ususgemäss zudem auch alle drei bürgerlichen
Bundesratsparteien vertreten sind –, trat der Berner SVP-Vertreter Abraham Oehrli
zurück und wurde durch den freisinnigen Genfer Nationalrat John Dupraz ersetzt. Zu
einer personellen Veränderung kam es auch bei der Vereinigung zum Schutz der kleinen
und mittleren Bauern (VKMB), welche im Berichtsjahr ihr zwanzigjähriges Bestehen
feiern konnte. Nationalrat Ruedi Baumann (BE, gp) trat nach zwölf Jahren Amtszeit als
Co-Präsident zurück. Er versicherte, dass er sich als Parlamentarier und als Präsident
der Grünen Partei weiterhin für die Anliegen der VKMB einsetzen werde. 48

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 17.11.2000
HANS HIRTER
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Der Schweizerische Bauernverband (SBV) hat im Jahr 2004 in einem breit abgestützten
Verfahren ein Leitbild für die Schweizer Landwirtschaft erarbeitet und verabschiedet.
Dieses Leitbild betont die unternehmerische Funktion der Landwirte und
Landwirtinnen und stellt ihre Bedeutung für die Entwicklung der ländlichen Regionen in
den Vordergrund. 49

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 02.10.2004
HANS HIRTER

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) konnte mit der von ihm gemeinsam mit
Umweltschutz- und Konsumentenvereinigungen sowie den Grünen lancierten
Volksinitiative für ein Gentechmoratorium in der Landwirtschaft einen grossen Erfolg
feiern. Gegen den Widerstand von Bundesrat und Parlament sowie der bürgerlichen
Regierungsparteien nahmen Volk und Stände die Initiative am 27. November mit 56%
Ja-Stimmen an. Zu diesem Sieg beigetragen hatte sicher auch die geringe
Geschlossenheit des bürgerlichen Lagers: Es war vor allem auf die Anstrengungen der
Bauernpolitiker zurückzuführen, dass sich sowohl bei der SVP als auch bei der CVP je
sieben Kantonalparteien gegen die nationale Partei stellten und die Initiative ebenfalls
unterstützten. 50

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 29.11.2005
HANS HIRTER

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) wandte sich nicht grundsätzlich gegen die
bundesrätliche Vorlage zur Agrarpolitik (AP) 2011, zu der im Berichtsjahr die
Vernehmlassung durchgeführt wurde. Er verlangte aber während der parlamentarischen
Behandlung eine Aufstockung des Zahlungsrahmens von 13,5 auf 14 Mia Fr. Seiner
Meinung nach sollte zudem bei der vom Bundesrat angestrebten Umlagerung von
Preisstützungsmassnahmen hin zu Direktzahlungen ein langsameres Tempo
angeschlagen werden. Bei den Beratungen im Ständerat in der Dezembersession
konnten sich die vor allem von der SVP und der CVP unterstützten Forderungen des
Bauernverbandes weitgehend durchsetzen. Dass der Bauernverband sich der von der
Exportwirtschaft gewünschten stärkeren Annäherung der Schweiz an die EU nicht
grundsätzlich widersetzt, bewies er im Berichtsjahr mit seiner von der SVP kritisierten
Ja-Parole zum Osthilfegesetz (Unterstützungszahlungen für die neuen EU-
Mitgliedstaaten). 51

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 29.09.2006
HANS HIRTER

Der SBV beschloss im Weiteren, sich an der von den Umweltschutzverbänden
lancierten Landschaftsinitiative nicht zu beteiligen. Das Anliegen dieser Volksinitiative,
die Schweiz vor einer weiteren Zersiedelung zu schützen, sei zwar sympathisch, könnte
sich für die Bauern aber auch nachteilig auswirken. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.04.2007
HANS HIRTER

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) kämpfte im Berichtsjahr insbesondere gegen
die vom Bundesrat und vor allem von einem Teil der Nahrungsmittel-Industrie und dem
Detailhandel ins Spiel gebrachte Idee, ein Agrar-Freihandelsabkommen mit der EU
abzuschliessen. Gemäss einer vom Bauernverband in Auftrag gegebenen Studie würde
eine derartige Marktöffnung für die schweizerische Landwirtschaft trotz ihrer in den
letzten Jahren verbesserten Wettbewerbskraft massive Einkommenseinbussen zur
Folge haben. 53

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2007
HANS HIRTER

Im März bekräftigte die Landwirtschaftskammer des Schweizerischen Bauernverbandes
(SBV) die Ablehnung eines Agrarfreihandelsabkommens mit der EU. Sie vermochte damit
aber nicht zu verhindern, dass der Bundesrat im Herbst die Verhandlungen darüber mit
der EU aufnahm. Als Alternative zu einem solchen Abkommen schlug der Bauernverband
ein gestaffeltes Vorgehen vor. In einem ersten Schritt sollten nichttarifäre
Handelshinternisse abgebaut werden, um die Exportchancen der einheimischen
Landwirtschaft zu verbessern. In einem zweiten Schritt sollten dann nach Ansicht des
SBV diejenigen Bereiche liberalisiert werden, bei denen die schweizerischen
Produzenten in einem offenen europäischen Markt bestehen können. 54

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 30.04.2008
HANS HIRTER
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Mit der vollständigen Abschaffung der Milchkontingentierung auf den 1. Mai und dem
daraus resultierenden Produktionszuwachs geriet der Milchpreis unter starken Druck.
Die Unzufriedenheit der Milchproduzenten manifestierte sich unter anderem in einem
Aufruf zu einer Protestdemonstration Ende August in Sempach (LU) bei der
Schlachtkapelle. Brisant war dieser von den Initianten als „Bauernaufstand“ bezeichnete
Anlass, weil er nicht nur von einer unter dem Namen „Big_M“ auftretenden Gruppe von
Milchbauern und dem von SVP-Nationalrat Kunz (LU) präsidierten „Bäuerlichen Komitee
Schweiz“ organisiert wurde, sondern auch von der nationalen SVP. Letztere warb mit
ihrem Präsidenten Toni Brunner (SG) heftig für den Anlass. Vertreter der ebenfalls
landwirtschaftsnahen CVP waren im Organisationskomitee nicht vertreten und
protestierten gegen eine Instrumentalisierung der Unzufriedenheit der Bauern durch
die SVP. Aber auch der Schweizerische Bauernverband war an der Organisation nicht
beteiligt. Dies wirkte sich negativ auf die Teilnehmerzahl aus. Die Presse übernahm zwar
die vom SVP-Pressedienst deklarierte Zahl von 10 000 Manifestanten, auf den im
Internet publizierten Fotos waren aber nur etwa 2000 Personen auszumachen. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.08.2009
HANS HIRTER

Die Delegierten des Schweizerischen Bauernverbandes (SBV) bekräftigten ihre
Ablehnung eines Agrarfreihandelsabkommens mit der EU und forderten, mit 306 gegen
eine Stimme, den Bundesrat auf, die im Vorjahr aufgenommenen Verhandlungen
abzubrechen. Einen entsprechenden parlamentarischen Vorstoss der SVP-Fraktion
unterstützten im Nationalrat nur die SVP und die Grünen. 56

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 04.12.2009
HANS HIRTER

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) setzte sich bei der Swissness-Vorlage
dezidiert dafür ein, dass Produkte, die mit einem Schweizer Kreuz versehen sind, aus
Rohstoffen bestehen müssen, die mindestens zu 80% im Inland produziert werden.
Auch an der Delegiertenversammlung im November des Berichtjahres wies SBV-
Präsident Hansjörg Walter darauf hin, dass die hohen Lebensmittelpreise in der
Schweiz durch die hochstehende Qualität der einheimischen Agrarproduktion
gerechtfertigt seien. Ein genügendes Angebot an hochwertigen regionalen Produkten
würde zudem unsinnige Transporte verhindern. 57

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 08.10.2010
MARC BÜHLMANN

Im Berichtsjahr liessen vor allem die Bäuerinnen von sich hören. Der Schweizerische
Bäuerinnen- und Landfrauenverband forderte an einer Tagung zum Thema „Frauen in
der Landwirtschaft“, dass die Frauen bei grösseren Investitionen, wie z.B. beim Kauf
eines Traktors, ein rechtlich verankertes Mitspracherecht erhalten. Bäuerinnen hätten
kein Recht zur Mitsprache, seien in den meisten Fällen nicht Miteigentümerin der Höfe,
hafteten jedoch mit ihrem Anteil am Vermögen für die Schulden des Betriebes und
seien zudem selten sozialversichert. Im Berichtsjahr wählte der Verband Christine
Bühler als neue Präsidentin, die die Nachfolge von Ruth Streit antrat. Bühler rief im Juni
mit den Gewerkschaften zu einem schweizweiten Frauenstreik auf. Das
Zusammenspannen von Gewerkschaften und Landwirtinnen wurde von den männlichen
Bauernvertretern kritisiert und sie forderten die Absage des Streikes. Bühler gab sich
unbeeindruckt und verwies darauf, dass sich der Bauernverband bisher nicht für die
Interessen der Frauen eingesetzt habe und deshalb ein Zusammenspannen mit den
Gewerkschaften von Nöten sei. 58

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 01.06.2011
DEBORA SCHERRER

Im November des Berichtsjahres stimmte der Schweizerische Bauernverband (SBV)
über die allfällige Lancierung einer Swissness-Volksinitiative ab. Sollte das Parlament
den Wünschen der Bauern zu einer glaubwürdigen Swissness nicht folgen, so würden
sie eine Volkinitiative lancieren. Die Swissness-Vorlage des Bundesrates sieht vor, dass
eine Ware als Schweizer Produkt bezeichnet werden kann, wenn 80% des
Rohstoffgewichts aus der Schweiz stammt. Geht es nach der Rechtskommission des
Nationalrates, sollen es bei stark verarbeiteten Lebensmitteln nur 60% sein, was vom
Bauernverband als nicht akzeptierbare Aufweichung beurteilt wird. 59

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 18.11.2011
DEBORA SCHERRER
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Beim Schweizerischen Bauernverband (SBV) wurde im Berichtsjahr das Präsidium
vakant. Entsprechend der Attraktivität dieser Stellung – der SBV ist einer der
einflussreichsten Verbände des Landes, sein Präsident wird für ein 60%-Pensum im
oberen fünfstelligen Bereich entlohnt – war der Posten schwer umkämpft. Vier
Kandidaten stellten sich zur Wahl, darunter die zwei damaligen Vizepräsidenten Fritz
Glauser (fdp) und Josef Dissler (cvp) sowie die beiden Nationalräte Andreas Aebi (svp,
BE) und Markus Ritter (cvp, SG). Relativ früh zeichnete sich ab, dass die End-
Ausmarchung zwischen den beiden Nationalräten stattfinden würde; zwar erfüllten alle
Kandidaten das grundsätzliche Anforderungsprofil, jedoch wurden Verbindungen zum
nationalen Parlament als grosser Vorteil betrachtet. Aebi und Ritter benutzten denn
auch die nationalrätliche Debatte zur Agrarpolitik 2014-2017, um sich zusätzlich zu
profilieren. Bis zur Wahl am 21. November waren sich Experten uneinig, wer das Rennen
machen würde: Inhaltlich unterschieden sich die Anwärter kaum, sie hatten sich beide
im Vorfeld auf der Linie des SBV positioniert und plädierten für eine stärkere Förderung
der produzierenden Landwirtschaft. Aebis Parteimitgliedschaft wurde ihm als Handicap
ausgelegt: Beim SBV wurden bisher nach einer ungeschriebenen Regel die Präsidenten
immer im Rotationsprinzip gewählt, und nachdem die SVP während der letzten 12 Jahre
den Präsidenten gestellt hatte, wäre nun die CVP an der Reihe gewesen. Ritter hingegen
hatte den Nachteil, dass mit dem abtretenden Präsidenten Hansjörg Walter (svp, TG)
bereits ein Ostschweizer an der Spitze des Verbandes gestanden hatte und nun andere
Regionen auf ihren Anspruch pochten. Im vierten Wahlgang wählten schliesslich 245
Delegierte Ritter, Aebi schaffte es auf 210 Stimmen. Damit wurde zum ersten Mal in der
Geschichte des SBV ein Biobauer zum Präsidenten gewählt. Die Medien schätzten Ritter
als ehrgeizigen und ausdauernden Schaffer ein. Er teilte mit, dass er sich in seinem
Präsidium für die Einkommenssicherung der Bauern, für eine Feinjustierung der neuen
Agrarpolitik zugunsten der Bauern, für eine glaubwürdige Swissness und für den Schutz
des Kulturlandes einsetzen werde. 60

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 22.11.2012
JOHANNA KÜNZLER

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) beschäftigte sich im Berichtsjahr mit der
Thematik einer ausgeglichenen Geschlechtervertretung in seinen
Organisationsstrukturen: Als im April die Wahl eines neuen Vizepräsidiums anstand,
meldete mit Lieselotte Peter, einer Thurgauer SVP-Kantonsrätin, erstmals eine Frau
Interesse für das Leitungsgremium an. Christine Bühler, Präsidentin des
Schweizerischen Bäuerinnen- und Landfrauenverbands, unterstützte ihre Kandidatur
mit den Begründungen, dass die Verantwortung auf Bauernhöfen oft von beiden
Ehepartnern gemeinsam getragen würde und dass 40% aller Beschäftigten in der
Landwirtschaft Frauen seien. Am Wahltag unterlag Peter zwar deutlich gegenüber ihren
männlichen Konkurrenten: Gewählt wurde Hans Frei, Präsident des zürcherischen
Bauernverbands. Im November wurde dem Anliegen der Bäuerinnen mit einer
Statutenänderung aber doch noch zum Erfolg verholfen: Danach haben Frauen künftig
festen Anspruch auf einen Sitz im Präsidium des SBV. Mit Christine Bühler ist damit
erstmals in der 116-jährigen Geschichte des Verbands eine Frau Vizepräsidentin. Im
Bereich der nationalen Politik beschloss die Landwirtschaftskammer des SBV im März,
das Referendum gegen die neue Agrarpolitik nicht zu unterstützen. Der Verband
lancierte hingegen Ende Jahr zusammen mit der SVP eine Volksinitiative zur Erhaltung
der Ernährungssicherheit, welche als indirekte Reaktion auf die Reform des
Landwirtschaftsgesetzes gesehen werden kann. 61

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 16.12.2013
JOHANNA KÜNZLER

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) vermochte im Frühjahr 2014 mit seinem
ausserordentlichen Mobilisierungspotenzial zu beeindrucken: Nach nur zwei Monaten
Sammelzeit waren die 100'000 Unterschriften zur Initiative für Ernährungssicherheit
zusammengekommen. Die Dachorganisation liess sich daraufhin demonstrativ drei
weitere Monate Zeit, um im Juli über 147'800 Unterschriften bei der Staatskanzlei
einzureichen. Damit übertraf sie die geforderte Anzahl um beinahe 50 %.
Aussenstehende erklärten diese Meisterleistung mit der höchst effizienten
Vorbereitung und Durchführung der Sammlung. Die Kantonalsektionen hatten für jede
Gemeinde ein Mitglied als zuständig erklärt, welches dann vor Ort wiederum Leute zum
Sammeln der Unterschriften bewegte. Ausserdem legte der Verband diversen
landwirtschaftlichen Publikationen Unterschriftenbögen bei, welche jeweils einen
Grossteil der Bäuerinnen und Bauern in der Schweiz erreichen. 62

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.02.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Infolge des Umstands, dass bei der Masseneinwanderungsinitiative vor einem Jahr
mehrere Mitgliederorganisationen eine vom nationalen Vorstand abweichende Parole
herausgegeben hatten, entschied sich der Schweizerische Bauernverband (SBV) 2014
zu einer Modifikation seines Entscheidungsprozesses. Ob eine eidgenössische Vorlage
vom SBV unterstützt wird oder nicht, soll künftig von den hundert Delegierten der
Landwirtschaftskammer entschieden werden. Der Vorstand wird Parolenfassungen nur
noch vorschlagen, aber nicht mehr selbstständig beschliessen. Präsident Markus Ritter
erhoffte sich dadurch eine erhöhte Legitimität des Verbandes in politischen
Debatten. 63

ANDERES
DATUM: 07.02.2014
JOHANNA KÜNZLER

Im ersten Halbjahr 2015 thematisierten diverse Medien den starken Lobbyismus des
Bauernverbandes im Bundeshaus. Hintergrund waren Erfolge der Bauern im Parlament.
So unterstützte die grosse Kammer etwa eine parlamentarische Initiative des SBV-
Direktors und Nationalrats Jaques Bourgeois (fdp, FR; Pa.Iv. 10.538). Die Initiative wollte
Lebensmittel vom Cassis-de-Dijon-Prinzip ausnehmen. Seit der Einführung des Cassis-
de-Dijon-Prinzips 2010 können Produkte, die in der EU rechtmässig in Verkehr sind,
grundsätzlich auch in der Schweiz frei zirkulieren. In der Öffentlichkeit wurde
insbesondere der Gegensatz des Lobbying-Erfolgs des Bauernverbandes bei gleichzeitig
stetig abnehmender Zahl von Berufsbauern diskutiert. Weil die Zahl der Bauernbetriebe
zurückgeht, würden die Direktzahlungen des Bundes an immer weniger Betriebe
ausbezahlt, wodurch jeder Bauer im Schnitt mehr Geld erhalte. Die Bauern würden auf
hohem Niveau klagen, lautete das Fazit in den Medien. In einem Interview mit der NZZ
räumte SBV-Präsident Markus Ritter (cvp, SG) ein, dass die verbliebenen Höfe mehr
Direktzahlungen erhalten würden, betonte gleichzeitig aber auch, dass sie im Gegenzug
auch mehr leisten müssten, etwa in den Bereichen Biodiversität, Sömmerungsgebiete
und in der Landschaftsqualität. Zudem kritisierte Ritter die Medien für ihre angeblich
einseitige Darstellung, wenn über die Bauern geschrieben werde. Im Herbst des
gleichen Jahres dämpfte der Ständerat den Höhenflug des Bauernverbands allerdings
wieder: Er trat nicht auf die parlamentarische Initiative Bourgeois’ ein, wodurch diese
vom Tisch war. 64

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.06.2015
SAMUEL BERNET

Im Herbst 2015 legte der Bundesrat Sparmassnahmen für die Legislaturperiode 2018 bis
2021 vor. Auch die Bauern sollen davon betroffen sein, denn die Regierung will die
Gesamtausgaben für die Landwirtschaft über die vier Jahre um rund 800 Millionen
Franken reduzieren. Der SBV zeigte sich empört und rief zu einer Grosskundgebung in
Bern auf. Rund 10’000 Bauern folgten Ende November dem Ruf des Dachverbands und
zogen unter massivem Glockengeläut vom Bärengraben zum Bundesplatz. Dort warf
SBV-Präsident Markus Ritter (cvp, SG) dem Bundesrat vor versammelter Menge Verrat
vor. Die Agrarreform 2014 bis 2017, die von den Bauern mehr Leistung verlangt, sei vom
Bauernverband nur im Vertrauen darauf unterstützt worden, dass der Zahlungsrahmen
für die Landwirtschaft beibehalten werde. Mit den angekündigten Sparmassnahmen
breche der Bundesrat sein Wort, so Ritter. Es war die erste Grosskundgebung des SBV
seit dem Protest der Bauern gegen die WTO im Jahr 2005. 65

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 27.11.2015
SAMUEL BERNET

Nachdem der Lobbyismus des Bauernverbands bereits 2015 Gegenstand von Kritik war,
liessen diverse Schweizer Medien auch 2016 nicht davon ab. Stein des Anstosses war die
Zustimmung des Nationalrats in der Sondersession Ende April zu einem umstrittenen
Gesetzesentwurf, der Bauern beim Verkauf von Bauland steuerlich entlasten sollte. Eine
solche Regelung war bis 2011 in Kraft gewesen, bevor das Bundesgericht Ende 2011
entschied, dass Bauern Gewinne aus dem Verkauf von Bauland vollumfänglich
versteuern müssen. Der Schweizerische Bauernverband (SBV), allen voran dessen
Präsident Markus Ritter (cvp, SG), hatte vor der Abstimmung im Nationalrat intensiv für
die Wiedereinführung dieses Gesetzes geweibelt. Gemäss Medienberichten entgingen
dem Bund insgesamt 400 Millionen Franken an Steuer- und AHV-Einnahmen, wenn das
Gesetz wieder eingeführt werden würde.

Überrascht über den Entscheid des Nationalrats untersuchten die Medien in der Folge
die Einflussnahme Ritters auf seine Ratskollegen. Die CVP-Fraktion würde merklich
öfter die Anliegen der Bauern unterstützen seit Ritter 2012 Präsident des SBV wurde.
Damit sei eine „Agrar-Allianz“ im Nationalrat entstanden, bestehend aus der CVP-, der
SVP- und der BDP-Fraktion, die im Nationalrat über eine Mehrheit verfügen. Durch das
Betreiben von Kuhhandel würden dabei unentschlossene Parlamentarier überzeugt: Die
Unternehmenssteuerreform III sei von Ritter zuerst kritisiert worden, bevor er den

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.04.2016
SAMUEL BERNET
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Wirtschaftsvertretern die Unterstützung der Bauern zusicherte, um im Gegenzug deren
Stimmen für das eigene Anliegen zu erhalten. In einem Interview mit der Aargauer
Zeitung verteidigte sich der höchste Schweizer Bauer: Mit der steuerlichen Entlastung
für Bauern, die ihr Bauland verkauften, solle eine Gleichbehandlung von Bauern,
Privatpersonen und Firmeninhabern geschaffen werden – etwas, das vom
Schweizerischen Gewerbeverband (SGV) jedoch bestritten wurde. Es sei zudem „kein
Selbstläufer“, Politiker der CVP-, SVP- und BDP-Fraktionen, in denen die Bauern
allesamt nicht in der Mehrheit sind, von den Anliegen des Bauernverbands zu
überzeugen. Zum Vorwurf des Kuhhandels sagte Ritter, dass der Bauernverband
grundsätzlich jedes Geschäft einzeln prüfe und es dem Verband nicht um
Gegengeschäfte gehe, sondern um „das Finden von Mehrheiten“. 

Ständeräte zeigten sich im Sommer jedoch sehr skeptisch gegenüber dem Entscheid
der grossen Kammer. Die Bauern würden ihren Rückhalt in der Bevölkerung
überschätzen, sagte Ruedi Noser (fdp, ZH) und Anita Fetz (sp, BS) unterstellte den
Bauernvertretern im Parlament, dass sie „unverfroren überall zugreifen“. Auch die
Bauland-Affäre von Bundesrat Guy Parmelin (svp) dürfte zum schweren Stand des
Gesetzesvorhabens bei den Ständeräten beigetragen haben. Denn anfangs Mai enthüllte
der Blick, dass sich Parmelin im Bundesrat für die Annahme des Gesetzes stark machte,
von dem er selber als Miteigentümer einer Baulandparzelle profitiert hätte. In der
Dezembersession beschloss der Ständerat mit 27:12 Stimmen denn auch deutlich, nicht
auf die Vorlage einzutreten, womit das Geschäft an den Nationalrat zurückging. 66

Am 1. November 2017 verabschiedete der Bundesrat die Gesamtschau zur
mittelfristigen Weiterentwicklung der Agrarpolitik, deren Ziel es war, dass die Schweiz
innerhalb der nächsten vier Jahre neue Handelsabkommen abschliessen sollte, was mit
einem partiellen Abbau der Zölle für ausländische Agrarprodukte einhergehen würde.
Der Schweizer Bauernverband (SBV) wehrte sich vehement gegen den angestrebten
Zollabbau des Bundesrats. Ein Dorn im Auge war dem SBV insbesondere ein Satz auf
Seite 59 der Gesamtschau: «Vor diesem Hintergrund wird der Bundesrat in der
mittelfristigen Weiterentwicklung der Agrarpolitik einen Grenzschutzabbau im
Agrarbereich anstreben, der die Preisdifferenz zwischen dem In- und Ausland um 30
bis 50 Prozent reduziert.» In einer gleichentags veröffentlichten Stellungnahme mit
dem Titel «Bundesrat missachtet Volkswillen und will Landwirtschaft opfern» machte
der SBV geltend, dass es für die Schweizer Bauern ohne Grenzschutz keine «auch nur
annähernd kostendeckende Produzentenpreise» mehr geben würde, was auch die
Direktzahlungen des Bundes nicht kompensieren könnten. Auch stehe der im
September 2017 von der Stimmbevölkerung klar angenommene Verfassungsartikel über
die Ernährungssicherheit im Widerspruch zu den agrarpolitischen Absichten des
Bundesrates. Mehr Freihandel würde eine nachhaltige und tierfreundliche
einheimische Produktion nicht stärken, im Gegenteil, dadurch würde sich der
Strukturwandel verschärfen und der Rückgang von landwirtschaftlichen Betrieben
weiter vorangetrieben, monierte der SBV. Der Bauernverband riet dem Bundesrat, die
Gesamtschau zu «schreddern» – neue Ideen, nicht alte Ideologien seien gefragt. In
einem Interview mit der Berner Zeitung verteidigte der zuständige Bundesrat
Schneider-Ammann den Kurs des Bundesrates. Die EU stehe kurz vor einem
Freihandelsabkommen mit den vier Staaten des Mercosur-Wirtschaftsraums (Brasilien,
Argentinien, Paraguay und Uruguay), was es in Zukunft etwa der deutschen Industrie
aufgrund von Zollreduktionen erlauben werde, viel billiger in diese Staaten zu
exportieren. Wolle die Schweizer Wirtschaft im Exportmarkt gegenüber der
europäischen Industrie konkurrenzfähig bleiben und keine Arbeitsplätze an die
Nachbarstaaten verlieren, dann müsse man beim Mercosur-Abkommen nachziehen. Er
versuchte die Bauern damit zu besänftigen, dass «kein Mensch von komplett zollfrei
[redet]» und im äussersten Fall die Hälfte des heutigen Schutzes aufgegeben werden
müsste. Niemand wolle die Landwirtschaft abschaffen, das sei eine masslose
Übertreibung, so Schneider-Ammann. Zu beruhigen vermochte das den Bauernverband
jedoch nicht; an der Jahresmedienkonferenz im Januar 2018 im solothurnischen
Derendingen bekräftigte der SBV seine Haltung. «Fairer Handel statt Freihandel» war
das Credo des Bauernverbandes, denn eine nachhaltige, umweltschonende und
tierfreundliche Landwirtschaft sei nicht möglich zu Weltmarktpreisen.

Kurz darauf spitzte sich die Lage zwischen Bauernverbandspräsident Markus Ritter und
Wirtschaftsminister Schneider-Ammann zu. Der SBV wollte bei Schneider-Ammann
persönlich vorsprechen und bat in einem Brief um ein Gespräch, um die
«Zusammenarbeit und die Kommunikation zu besprechen», so Ritter im St. Galler
Tagblatt. Die Verbandsspitze hatte sich bei der Erarbeitung der Gesamtschau des
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Bundesrates übergangen gefühlt, da sie vorgängig nicht angehört worden sei.
Schneider-Ammann schlug das Angebot jedoch aus: «Ein separates Treffen mit
Vertretern des Bauernverbandes ist nicht geplant», liess sich das WBF in einigen
Medien zitieren. Stattdessen wolle man im Februar 2018 alle Beteiligten an einen
runden Tisch zum Mercosur-Agrar-Gipfel einladen, um ein Freihandelsabkommen mit
dem südamerikanischen Wirtschaftsraum zu diskutieren. Diese Einladung schlug am 24.
Januar 2018 wiederum der Bauernverband aus. Die Gesamtschau des Bundesrates stelle
keine Grundlage für eine zukunftsfähige Landwirtschaft dar, hiess es in einer
Medienmitteilung des SBV. Einige vom Bundesrat gemachte Annahmen seien «komplett
unrealistisch», so etwa die Kostenentwicklung bei den meisten Vorleistungen oder was
die Löhne für die landwirtschaftlichen Angestellten angehe. Hinzu komme, dass ein Plan
fehle, wie die «massiven Verluste der Bauernfamilien» aufgefangen würden.

Nachdem der Mercosur-Agrar-Gipfel in Bern tatsächlich ohne Bauernverband
abgehalten worden war – andere agrarwirtschaftliche Verbände wie die Schweizer
Milchproduzenten, IP-Suisse, Bio-Suisse, die Agrarallianz oder Proviande hatten daran
teilgenommen – äusserten die Medien Skepsis gegenüber der Strategie des SBV.
«Trotzende Bauern befremden» übertitelte die «Nordwestschweiz» ihren Kommentar,
in welchem der Bauernverband aufgefordert wurde, die Marktöffnung aktiv
mitzugestalten, anstatt sich «trotzig im Reduit zu verschanzen». Die NZZ sprach von
einem «Eigentor des Bauernverbands», weil die Bauern mit der Gesprächsverweigerung
die Sympathien der breiten Bevölkerung und der Wirtschaft aufs Spiel setzen würden.

Im April 2018 reiste eine 50-köpfige Delegation unter der Leitung Schneider-Ammanns
nach Südamerika in die Mercosur-Staaten, um Informationen aus erster Hand zu
erhalten; auch dieser Reise blieb der SBV fern. Es war der negative Höhepunkt in der
Beziehung zwischen dem Bauernverband und dem WBF; danach trat etwas
Entspannung ein. Glaubt man den Mutmassungen in den Medien, so dürften
insbesondere erste Zahlen in den Verhandlungen zwischen den Mercosur-Staaten und
der EU dazu beigetragen haben. Nach aktuellstem Angebot wollte die EU jährlich einen
Import von rund 100'000 Tonnen Rindfleisch zulassen; auf die Bevölkerung der Schweiz
umgerechnet wären das rund 2'000 Tonnen Rindfleisch, dessen Import die Schweiz zu
tieferen Zolltarifen zulassen müsste, würde das Schweizer Abkommen inhaltlich jenem
der EU gleichen. Bei einem jährlichen Schweizer Konsum von 100'000 Tonnen
Rindfleisch, wovon bereits heute 45'000 Tonnen importiert würden, scheine das
verkraftbar, kommentierte die «Nordwestschweiz».

Ende April nahmen Schneider-Ammann und Ritter den Gesprächsfaden wieder auf und
vereinbarten ein Treffen, bei dem es jedoch zu keiner sachlichen Einigung kam –
Schneider-Ammann hielt nach wie vor an jenem Satz auf Seite 59 fest, aufgrund dessen
der Bauernverband auf die Barrikaden gegangen war. Immerhin gestand Ritter anfangs
Mai in der NZZ ein, dass er nicht grundsätzlich gegen Freihandel sei, dass es aber rote
Linien gebe, beispielsweise solle auch in Zukunft zugunsten der Ernährungssicherheit
der heutige Anteil der importierten Lebensmittel von rund 40 Prozent beibehalten
werden und nicht weiter steigen. Zeit für eine «Versachlichung der Diskussion» bleibe,
so Ritter, weil acht betroffene EU-Länder zum EU-Mercosur-Abkommen Vorbehalte
geäussert hätten und damit jene Verhandlungen noch andauern dürften. Einig seien
sich Schneider-Ammann und Ritter jedoch gewesen, dass es in der Kommunikation
zwischen dem Bundesamt für Landwirtschaft (BLW) und dem Bauernverband
Verbesserungspotenzial gebe; seither tausche man sich wieder aus.

Am 4. Juni 2018 wurde die Gesamtschau des Bundesrates im Nationalrat behandelt und
mit 108 zu 74 Stimmen (7 Enthaltungen) zur Überarbeitung an den Bundesrat
zurückgewiesen, womit sich die Aggrarlobby im Parlament vorerst gegen den Bundesrat
durchsetzen konnte. 67

In seiner neuesten Broschüre betonte der SBV in Bezug auf die Trinkwasser- und die
Pestizid-Initiative, dass der Gebrauch von Pestiziden für viele Bauern von existenzieller
Bedeutung sei. Dass es aber Handlungsbedarf gebe, räumte der Präsident des
Verbandes Markus Ritter (cvp, SG) ein. Man wolle sich konsequent an den Aktionsplan
Pflanzenschutz des Bundes halten. Jedoch, so Ritter weiter, müsse die Qualität der
Lebensmittel gewahrt werden können, denn die «Toleranz der Kunden» bei
Qualitätsabweichungen sei klein. Es sei daher nicht gerecht, wenn nun die Bauern als
Sündenbock herhalten müssten. Dass der SBV die Probleme anerkennt, lobte derweil
die Landwirtschaftsexpertin des WWF Daniela Hoffmann. Allerdings sei der hohe
Pestizidverbrauch tatsächlich problematisch. Sie appellierte deshalb an die Bauern, den
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Worten auch Taten folgen zu lassen und Lösungen zu erarbeiten. 68

Die Bauern litten im Sommer 2018 unter der Hitze und der anhaltenden Trockenheit.
Der SBV kündigte deshalb unter Markus Ritter (cvp, SG) an, vom Bund
Entschädigungszahlungen zu fordern, sollte sich der Klimawandel verschlimmern, wie
der «Blick» berichtete. Jürg Grossen (glp, BE), dessen Partei sich etwa für eine
Lenkungsabgabe auf Treibstoffen im Strassenverkehr und in der Zivilluftfahrt einsetze,
so die Zeitung weiter, könne aber der Forderungsliste des SBV wenig abgewinnen. Denn
stets seien es die Bauernvertreterinnen und -vertreter sowie die «selbsternannte
Bauernpartei SVP» gewesen, welche Anliegen im Parlament zur Bekämpfung des
Klimawandels vehement abgelehnt hätten. Dies, obwohl doch gerade die Bäuerinnen
und Bauern beispielsweise kaum von einer erhöhten Flugsteuer betroffen wären, weil
diese «sowieso nicht in der ganzen Welt herumjetten», so Grossen weiter. Die
Landwirtschaft sehe er daher in gewissen Anliegen der GLP als potenziellen Partner,
doch «erst wenn Bauernvertreter mithelfen, die Ursachen des Klimawandels wirksam zu
bekämpfen», sei auch er dazu bereit, die Bäuerinnen und Bauern stärker zu
unterstützen. 69
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Bereits im Frühjahr 2018 beschloss der SBV unter Markus Ritter (cvp, SG) für die beiden
Agrarinitiativen, die Volksinitiative für Ernährungssouveränität sowie die Fair-Food-
Initiative, die Stimmfreigabe. Die Initiativen kämen von Menschen, welche sich um die
Landwirtschaft sorgten, und es sei daher falsch, diese zu bekämpfen, begründete Ritter
den Entscheid im St. Galler Tagblatt. Ritter sowie die Vize-Präsidentin des SBV,
Christine Bühler, wollten zumindest die Fair-Food-Initiative annehmen, wie sie den
Medien gegenüber bekannt gaben. Der SBV sei durch die beschlossene Stimmfreigabe
einerseits und die Annahme durch Ritter und Bühler andererseits gespalten, urteilte die
Aargauer Zeitung. Die CVP zeigte sich darob irritiert, Isidor Baumann (cvp, UR), welcher
sich für den ständerätlichen Gegenvorschlag einsetzte, sah durch Ritters Support für
die Fair-Food-Initiative laut Aargauer Zeitung gar die «Fraktionsloyalität gegenüber der
Landwirtschaft» in Gefahr. Entsprechend standen auch nicht alle Bauernvertretenden
hinter dem Entscheid des SBV: Der St. Galler Bauernverband sowie ein überparteiliches
Bauernkomitee bestehend aus Vertreterinnen und Vertretern der CVP, BDP, FDP und
SVP stellten sich gegen die beiden Agrarinitiativen. 70
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Der SBV setzte sich zum Jahresbeginn 2019 für mehr Anerkennung der wirtschaftlichen
Leistung des Landwirtschaftssektors ein. Wie der Tages-Anzeiger und die Basler
Zeitung berichteten, wehrte sich Verbandspräsident Markus Ritter an einer
Medienkonferenz im Januar gegen die gängige Betrachtungsweise, wonach die Leistung
des Landwirtschaftssektors anhand des Anteils am BIP berechnet wird, wie dies auch
bei anderen Branchen der Fall sei. «Dem effektiven Wert der Urproduktion» werde
diese Berechnungsweise nicht gerecht, so Ritter, denn die Bauern stellten nicht nur in
ländlichen Gebieten einen bedeutenden Wirtschaftsfaktor dar. Die Landwirtschaft sei
eng mit dem Handel oder der Industrie verflochten, indem sie etwa Rohstoffe zur
Weiterverarbeitung produziere, Lebensmittel an Detailhändler ausliefere oder der
Landmaschinenhandel und das Veterinärwesen von ihnen abhänge. Der tatsächliche
Wert der Landwirtschaft sei deshalb viel höher anzusetzen, meinte Ritter: Die Branche,
beziehe man sowohl Handel als auch Verarbeitung mit ein, mache acht Prozent der
Schweizer Arbeitsplätze aus und habe einen Marktwert von gegen CHF 60 Mrd. Zum
Vergleich: In einer Publikation von 2019 gab das Bundesamt für Statistik für das Jahr
2016 einen Gesamtproduktionswert der Landwirtschaft von lediglich CHF 10.29 Mrd.
an.
Dass der Verband diese «Informationsoffensive» im Frühjahr ansetzte, sei kalkuliert
gewesen, urteilte die Presse. Einerseits standen im Herbst die eidgenössischen Wahlen
an, anderseits wurden mit der Revision des Raumplanungsgesetzes, einem neuen
Freihandelsabkommen sowie den Volksinitiativen «Für sauberes Trinkwasser» und «Für
eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» politische Entscheide diskutiert, die den
Landwirtschaftssektor direkt betrafen. Alle diese Traktanden hätten laut Ritter das
Potenzial, die Schweizer Landwirtschaft zu schwächen. Es sei daher notwendig, sich
gegen die «Marginalisierung der wirtschaftlichen Leistung der Landwirtschaft»
einzusetzen. 71
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Der im Herbst vergangenen Jahres vom SBV durchgeführte Test, in Hofläden Zahlungen
mit der Bezahl-App «Twint»  zu ermöglichen, war ein Erfolg, wie die Aargauer Zeitung
im Januar berichtete. Während der dreimonatigen Testphase im Kanton Aargau nutzten
über 400 Kunden das Angebot. Man habe sich deshalb dazu entschieden, schweizweit
Hofläden bei der Einrichtung des bargeldlosen Zahlungssystems zu unterstützen,
erklärte Andrea Oldani vom Bauernverband gegenüber der Zeitung. 72
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Der wirtschaftsliberale Think-Tank Avenir Suisse und der Schweizer Bauernverband
(SBV) lieferten sich im Herbst 2019 in der NZZ einen kleinen Schlagabtausch. In einem
Gastkommentar kritisierte Patrick Dümmler von Avenir Suisse den wiederholten
Widerstand des SBV gegen das Freihandelsabkommen zwischen den EFTA- und den
MERCOSUR-Staaten. Solcher Widerstand sei ernst zu nehmen, meinte Dümmler, habe
doch der innenpolitische Druck der «Landwirtschaftslobbyisten» bereits 2006 zum
Abbruch der Verhandlungen über ein Freihandelsabkommen mit den USA geführt.

Ausgangspunkt des Disputs war der Abschluss des Abkommens im Sommer 2019,
welcher gemäss Dümmler alsbald von einer «unheiligen Allianz aus links-grünen Kreisen
und Agrarlobbyisten» beanstandet worden sei, da man «mit einer Regierung von
Regenwaldzerstörern» keine Geschäfte machen wolle. Zwar stelle sich der SBV nicht
prinzipiell gegen ein Abkommen, aber er sehe die Interessen der einheimischen
Landwirtschaft nicht genügend berücksichtigt. Konkret kritisiere der SBV am jetzigen
Abkommen mit den MERCOSUR-Staaten, wie Dümmler darlegte, die Tierhaltung, den
Umgang mit Pflanzenschutzmitteln und die mangelnde landwirtschaftliche
Nachhaltigkeit in den südamerikanischen Vertragsländern – obwohl in der Schweiz
längst nicht alles «Bilderbuchvorstellungen» entspreche. Dümmlers Vorwürfe lauteten
schliesslich, auch die Schweizer Landwirtschaft verhalte sich in den kritisierten Punkten
alles andere als vorbildlich: So seien im Jahr 2018 in der Schweiz 600
Nutztierhalterinnen und -halter wegen schlechter Tierhaltung verzeigt worden; bis ins
Jahr 2016 sei trotz «milliardenschwerer Unterstützung» keines der 13 im Jahr 2008
festgelegten Umweltziele für die Landwirtschaft erreicht worden; das Grundwasser sei
vielerorts, besonders im Mittelland, mit landwirtschaftlichen Pestiziden verschmutzt.
Die Kritik an der brasilianischen Regierung bezüglich des Regenwalds sei angebracht,
resümierte Dümmler seine Anklage, doch ein Schweizer Bauernverband, welcher «im
hochsubventionierten Glashaus» sitze, solle mit Kritik vorsichtiger sein.
Die Reaktion von SBV-Präsident Markus Ritter (svp, SG) folgte prompt: Es sei immer
«die gleiche Leier, die Avenir Suisse in Sachen Landwirtschaft herunterbetet», schrieb
Ritter in seiner Replik, doch würden falsche Aussagen «durch Wiederholung nicht
wahrer». Nicht der SBV habe 2006 das Abkommen verhindert, vielmehr seien es die
Banken mit ihrer Angst um das Bankgeheimnis sowie die Pharmabranche gewesen.
Ferner seien die vermeintlich verfehlten Umweltziele für die Landwirtschaft sehr wohl
erreicht worden, etwa sämtliche Ziele betreffend die Biodiversität, und auch sonst liege
der «Zielerreichungsgrad zwischen 80 und 95 Prozent», korrigierte Ritter. Auch der
Vorwurf bezüglich des «vielerorts» verschmutzten Grundwassers könne er nicht gelten
lassen: Bei 98 Prozent aller Messstellen sei der Grenzwert eingehalten worden und was
die Überschreitungen betreffe, müsse nicht nur die Landwirtschaft, sondern vielmehr
auch die Industrie etwas gegen die Verschmutzung unternehmen. 
Zustimmung von Ritter erhielt Dümmler nur in einem Punkt: Die
Landwirtschaftsbranche geniesse grosse staatliche Unterstützung und gerade deswegen
sitze sie tatsächlich in einem Glashaus. Durch diese stete Beobachtung sei es umso
wichtiger, dass «wir sagen, was wir tun, und tun, was wir sagen», schlussfolgerte
Ritter. 73
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In der Debatte um die Pestizidinitiative und die Trinkwasserinitiative machte sich der
Bauernverband im Juni 2019 im Nationalrat für eine Ablehnung sowohl der beiden
Initiativen als auch eines möglichen indirekten Gegenvorschlags stark. SBV-Präsident
Markus Ritter (cvp, SG) sprach sich gegenüber den Medien gegen die Anliegen aus, da er
die Empfehlungen im «Aktionsplan Pflanzenschutzmittel» des Bundes für ausreichend
hielt und eine Annahme der Initiativen die Bäuerinnen und Bauern unnötig unter Druck
setzen würde. Stattdessen sprach sich Ritter für den freiwilligen Verzicht aus: Es
genüge, wenn man der Branche aufzeige, dass der sparsamere Einsatz von Pestiziden
nicht nur ökologischer, sondern auch günstiger sei. Nicht nur Präsident Ritter, auch
Verbandsdirektor Jacques Bourgeois (fdp, FR) – welcher per März 2020 von diesem Amt
zurückzutreten plante – setzte sich für eine Ablehnung der Initiativen ein, indem er im
Nationalrat argumentierte, die von den Initiativen geforderten Verbote würden derart
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viele Unsicherheiten verursachen, dass letztlich der Aktionsplan des Bundes, an
welchem sich die Landwirtschaft orientiere, nur ungenügend umgesetzt werden könne.
Der Tages-Anzeiger kommentierte die Bekenntnisse des Verbandes als zu lasch: Ritter
spiele hier mit «maximalem Einsatz», wenn er sich – wie auch Bundesrat Guy Parmelin
– auf den «Aktionsplan Pflanzenschutzmittel» berufe, denn dieser sei nicht
verpflichtend, obwohl die Initiativen eben genau eine Verpflichtung forderten. Sie
riskierten damit gemäss Tages-Anzeiger, dass das Volk die beiden Initiativen annehme –
was die Landwirtschaftsbranche «unnötig hart treffen» oder gar «umpflügen» würde. 74

Jacques Bourgeois (fdp, FR) gab im November 2019 seinen Rücktritt als Direktor des
SBV per März 2020 bekannt. Bourgeois war seit 2002 Direktor des Verbands gewesen.
Als Begründung für seinen Rücktritt gab er demografische Gründe an: Der Verband
leide an Überalterung und für einen starken Verband sei eine gewisse Kontinuität
wichtig. Laut Verbandspräsident Markus Ritter (cvp, SG) habe man intern bereits eine
Nachfolgelösung gefunden. Im Dezember empfahl der Vorstand den Delegierten den
Solothurner Martin Rufer (SO, fdp) einstimmig als Bourgeois' Nachfolger. Rufer sei
Kantonsrat, diplomierter Agraringenieur, Vater und Bauernsohn, wie die Solothurner
Zeitung berichtete; Markus Ritter sprach von einem «Glücksfall» für den Verband. Die
Delegiertenversammlung wird im Februar 2020 über die Nachfolge abstimmen. 75
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Jacques Bourgeois trat, wie bereits im November 2019 angekündigt, per Ende März
2020 nach fast zwei Jahrzehnten von seinem Amt als Direktor des SBV zurück. Die
Wahl des Nachfolgers Martin Rufer,  welcher das Amt per 1. April übernahm, wurde von
der Landwirtschaftskammer im Februar bestätigt, wie einer Medienmitteilung des SBV
zu entnehmen war. 76
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Der Bauernverband (SBV) nahm anfangs 2022 eine vielbeachtete Neupositionierung zur
Gentech-Politik vor, indem er die Prüfung einer Aufweichung des Verbots für den
kommerziellen Anbau gentechnisch veränderter Organismen (GVO) befürwortete. Davor
hatte der SBV die Nutzung gentechnischer Verfahren im Pflanzenbau rund zwei
Jahrzehnte lang konsequent abgelehnt, so namentlich in der erfolgreichen
Abstimmungskampagne zugunsten der Gentech-Moratoriums-Initiative 2005 und bei
den seitherigen Entscheiden des Parlaments zur dreimaligen Verlängerung des
Moratoriums.
In einem Interview mit der NZZ führte SBV-Präsident Markus Ritter (mitte, SG) zwei
zentrale Gründe für den Kurswechsel an: Erstens könnten gentechnologische Verfahren
die Krankheitsresistenz von Pflanzen verbessern. Dies würde es der Landwirtschaft
erleichtern, den Pestizideinsatz zu reduzieren und damit dem zuletzt gestiegenen
politischen Druck in diesem Bereich nachzukommen. Zweitens erhoffe sich der SBV von
den Verfahren die Entwicklung von Pflanzensorten, die mit dem Klimawandel besser
zurechtkommen. Gleichzeitig relativierte Ritter die Tragweite der Neupositionierung:
Der SBV wolle weiterhin eine gentechfreie Landwirtschaft. Es stelle sich aber die Frage,
ob die neuen Verfahren der sogenannten Genom-Editierung überhaupt zur
«Gentechnik im klassischen Sinn» gehörten oder ob sie vielmehr als Methoden der
Pflanzenzüchtung betrachtet werden und somit vom Gentechgesetz ausgenommen
werden könnten. Indem der SBV eine Klärung dieser Frage durch den Bundesrat
befürworte, biete er lediglich Hand für eine offene Diskussion. Im Verbandsvorstand sei
diese Position denn auch einstimmig beschlossen worden, wobei der SBV-Präsident
nicht verhehlte, dass er selbst «innerhalb der Landwirtschaft zur kritischeren Hälfte»
gehöre. Denn es gelte das Risiko im Auge zu behalten, dass die Konsumentinnen und
Konsumenten die neuen Methoden nicht akzeptierten und deshalb das Vertrauen in die
Schweizer Landwirtschaft leide – darin sähe Ritter «den Super-GAU für die
Landwirtschaft». Aus ebendieser Sorge und weil sie eine Einführung der «Gentechnik
durch die Hintertür» befürchteten, machten der Kleinbauernverband und Bio Suisse
die Neupositionierung des SBV nicht mit.
Im Parlament konnte sich die SBV-Haltung in der Frühlingssession 2022 bei der
Beratung der Änderung des Gentechnikgesetzes indessen durchsetzen. Die NZZ sah den
SBV dabei als Schlüsselakteur: Als «direkte Folge» von dessen Neupositionierung seien
auch die SVP- und die Mitte-Fraktionen auf diese Haltung umgeschwenkt und hätten
der Änderung zusammen mit FDP und GLP zu einer Mehrheit verholfen. 77
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Der Schweizer Bauernverband (SBV) feierte 2022 sein 125-Jahr-Jubiläum. Das
Jubiläum wurde mit verschiedenen Aktivitäten begangen, unter anderem mit der
Zubereitung der grössten jemals gebratenen Rösti auf dem Bundesplatz.
Gegründet worden war der SBV am 7. Juni 1897, um die Interessen der Landwirtinnen
und Landwirte in der Schweiz angesichts zunehmenden internationalen
Nahrungsmittelhandels und wachsender Industrialisierung wirksamer zu vertreten.
Seither hat sich der Verband gemäss einer Medienmitteilung stets «für angemessene
Produzentenpreise, geeignete politische Rahmenbedingungen, eine faire Abgeltung der
gemeinwirtschaftlichen Leistungen und generell für die Interessen der einheimischen
Bauernfamilien» eingesetzt. Wie Vizedirektor Francis Egger in einem Interview mit «Le
Temps» erklärte, hätten sich dabei immer wieder neue Herausforderungen für die
Landwirtschaft gestellt; in den kommenden Jahren würden das voraussichtlich die
Klimaerwärmung und die Auswirkungen des russischen Angriffskriegs gegen die Ukraine
sein.
In einem Rückblick auf die Geschichte des Verbands in der Zeitung «Schweizer Bauer»
hob der Politikwissenschafter Karel Ziehli insbesondere einen Aspekt hervor, der sich
wie ein roter Faden durch das 125-jährige Bestehen des SBV ziehe: die erfolgreiche
Etablierung und Aktivierung des «Bauernmythos», welcher den Berufsstand als Träger
von Schweizer Tradition und Moral heroisiere. So bestehe in weiten Teilen der
Schweizer Bevölkerung bis heute eine starke emotionale Verbundenheit mit der
einheimischen Landwirtschaft, auch wenn der Agrarsektor nur noch drei Prozent der
Erwerbstätigen stelle. Die gute Reputation in der Bevölkerung stellt für den SBV denn
auch ein politisches Kapital dar, welches er auch in regelmässige Erfolge in
Volksabstimmungen umzusetzen versteht – zuletzt etwa bei den vom SBV intensiv
bekämpften Pestizid- und Trinkwasserinitiativen 2021. Wohl auch um dieses Kapital
angesichts des gesellschaftlichen Wandels nicht aufs Spiel zu setzen und mit Verweis
auf die aktuellen Gender-Diskussionen entschloss sich der SBV in seinem Jubiläumsjahr
dazu, in seiner Werbekommunikation künftig konsequent von «Bäuerinnen und
Bauern» statt nur von «Bauern» zu sprechen, so etwa im neuen Slogan «Schweizer
Bäuerinnen & Bauern: Für Dich». Von dieser Umstellung nicht betroffen war allerdings
der Name des Schweizer Bauernverbands, der weiterhin das generische Maskulin
verwendet.
Auch abseits der Abstimmungsurnen, etwa im Parlament, verfügt der Verband über
beträchtlichen politischen Einfluss, wie auch SBV-Vizepräsident Egger betonte.
Erleichtert werde dies dadurch, dass der SBV auf dem Feld der Landwirtschaft die
unangefochtene Nummer 1 sei, weit vor Konkurrenzorganisationen wie der Kleinbauern-
Vereinigung (VKMB) oder der Bäuerinnen- und Bauerngewerkschaft Uniterre. Mit seinen
über 80 Mitgliedsorganisationen – darunter die 25 kantonalen Bauernverbände und 58
Branchenverbände wie etwa die Fleisch- und die Getreideproduzenten, aber auch
BioSuisse oder seit Kurzem der Bisonzuchtverband – sei der Dachverband ein
«Mammut», so Egger. Trotz der Heterogenität, die diese breite Basis mit sich bringt,
bemühe sich der SBV um eine «geeinte Interessenvertretung». Zur wirksameren
Durchsetzung dieser Interessen ging der SBV im Übrigen ebenfalls im Sommer 2022
eine «strategische Allianz» mit Economiesuisse, Gewerbeverband und
Arbeitgeberverband ein. Kritischer schätzte derweil die Weltwoche den Einfluss des
SBV ein: Einst habe der Verband «eine der einflussreichsten, wenn nicht die
einflussreichste» Lobby im Bundeshaus gebildet, in den letzten Jahren habe er in
Parlament und Bundesrat aber an Durchsetzungskraft eingebüsst; so sei er jüngst etwa
mit dem Widerstand gegen den Abbau der Industriezölle und gegen Emissions-
Reduktionsziele im Verordnungspaket für sauberes Trinkwasser und eine nachhaltigere
Landwirtschaft gescheitert. 78
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Im Sommer 2022 wurde bekannt, dass die drei grossen Unternehmerinnen- und
Unternehmerverbände Economiesuisse, Gewerbeverband und Arbeitgeberverband
zusammen mit dem Bauernverband eine strategische Allianz eingegangen waren.
Gemäss einem internen Papier, aus dem die «NZZ am Sonntag» zitierte, wollten die vier
Verbände künftig «gemeinsam für eine wirtschafts- und agrarfreundliche Politik
kämpfen» und etwa in Abstimmungskämpfen vermehrt zusammenspannen, um ihre
Durchschlagskraft zu erhöhen. Auch im Hinblick auf die eidgenössischen Wahlen 2023
sei eine Zusammenarbeit geplant. Ziel sei die grundsätzliche Stärkung des bürgerlichen
Lagers in der nationalen Politik. SGV-Präsident Fabio Regazzi (mitte, TI) liess verlauten,
es gehe um «ein Gegengewicht zum rot-grünen Lager».
Das Bekenntnis zur verstärkten und langfristigen Zusammenarbeit erfolgte vor dem
Hintergrund, dass die Wirtschaftsverbände bei Volksabstimmungen zuletzt immer
wieder Schwierigkeiten gehabt hatten, eine Mehrheit der Stimmberechtigten von ihrer
Position zu überzeugen. Nach einigen Reibereien zwischen dem SAV sowie
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Economiesuisse einerseits und dem SGV andererseits hatten sich diese drei Verbände
schon Ende 2021 im Schulterschluss geübt. Mit dem SBV wurde diese Allianz nun noch
erweitert.
Zum ersten Anwendungsfall der neuen Allianz wurde der Abstimmungskampf für den
Urnengang vom 25. September 2022, bei dem eine Vorlage mit landwirtschaftlichem
Fokus (Massentierhaltungsinitiative) und drei mit Wirtschaftsfokus
(Verrechnungssteuerreform und AHV 21) zur Abstimmung kamen. Die vier Verbände
demonstrierten an einer gemeinsamen Medienkonferenz Einigkeit, und der SBV
forderte alle seine Mitglieder auf, auf ihren Feldern und Höfen nebst Plakaten gegen die
Massentierhaltungsinitiative auch solche für die AHV 21 und für die Teilabschaffung der
Verrechnungssteuer aufzuhängen. Die «NZZ am Sonntag» wertete diese
«flächendeckende Präsenz» in der ländlichen Schweiz als «unbezahlbaren Vorteil im
Abstimmungskampf».
Der Boden für die Partnerschaft war gemäss Recherchen der «NZZ am Sonntag»
indessen schon länger gelegt worden, als Architekt habe der Zürcher FDP-Ständerat
Ruedi Noser gewirkt. Er habe «den grossen Kuhhandel» von 2020 eingefädelt, als der
SBV die Wirtschaftsverbände beim Kampf gegen die Konzernverantwortungsinitiative
unterstützte und diese im Gegenzug mithalfen, dass das Parlament die Agrarpolitik 22+
sistierte. Auch im Abstimmungskampf gegen die Trinkwasser- und die Pestizid-Initiative
im Sommer 2021 konnte der SBV wieder auf die Unterstützung der Wirtschaftsverbände
zählen. All dies habe dafür gesorgt, dass das Verhältnis zwischen SBV und
Wirtschaftsverbänden wieder enger geworden sei, nachdem es aufgrund von
Differenzen in der Freihandels- und Agrarzollpolitik lange ramponiert gewesen war,
berichtete die «NZZ am Sonntag». Politgeograf Michael Hermann äusserte die
Vermutung, dass der gestiegene Druck ökologischer Kreise auf die Landwirtschaft etwa
beim Trinkwasserschutz für den Schulterschluss verantwortlich sei: «Sie haben mit
ihren Angriffen auf die Bauern übermarcht und sie in die Hände der Wirtschaft
getrieben.»
Ökologische und linke Stimmen äusserten sich denn auch wenig erfreut über die neue
Allianz. Die Grünliberale Kathrin Bertschy (glp, BE) bedauerte, dass Economiesuisse nun
mit dem «agrarprotektionistischen Lager» zusammenspanne, statt sich wie früher für
einen «Abbau der überdimensionierten Giesskannensubventionen» in der
Landwirtschaft einzusetzen. SP-Co-Präsident Cédric Wermuth (sp, AG) seinerseits fand,
mit dem Pakt würden «die Interessen der Bauern an die Wirtschaft verkauft»; die neue
Allianz sei vor allem ein Zeichen dafür, wie nervös man bei den Wirtschaftsverbänden
sei. 79

Der Präsident des Schweizer Bauernverbands (SBV), Markus Ritter, verkaufte anfangs
2023 seinen Bauernhof an seine beiden Söhne. Nach eigenen Angaben wird er auf dem
Biohof jedoch auch weiterhin mithelfen. In der Politik gedenkt sich der 55-jährige
Ritter, der dem Bauernverband seit 2012 vorsteht und in der Öffentlichkeit gemäss
Medien als äusserst geschickter und erfolgreicher Vertreter der
Landwirtschaftsinteressen gilt, nicht aufs Altenteil zurückzuziehen: Er wolle bei den
eidgenössischen Wahlen 2023 sein Amt als Mitte-Nationalrat verteidigen und 2024 zur
Wiederwahl als SBV-Präsident antreten. 80
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